Droit fiscal. 



INTRODUCTION 



Section 1: Le droit fiscal et l'impot 



Definitions 



Fiscal = latin fiscus, petit panier destine a recueillir l'argent. Today c'est le tresor 
public. 

* C 'est I 'ensemble des regies de droit qui permettent a I Etat de percevoir aupres des 
citoyen leur contribution aux charges financieres de I Etat. Charge financiere exigee 
par l'interet public. 

C'est le droit de l'impot. C'est une branche du droit public car elle met en jeu les 
relations entre l'Etat et les citoyens. Branche complexe. 

Les prelevements obligatoires : / 'ensemble des contributions obligatoires versees a 
l'Etat, aux administrations publiques et instances communautaires (L'impot : fait 
partie des prelevements obligatoires,Taxes, cotisations sociale...) 

Def le droit fiscal suppose de def l'impot. 



Historique : 



L'impot a marque les civilisations. 

Apparition sous l'Ancien regime de l'impdt generaux => impot royal, seigneurial 
(impot local) et impot de l'eglise. 

Impots speciaux, tels que la dime, gabelle, vingtieme (sur les creances), le casuel 
(percu par les clerges sur les baptemes, la taille (sur les revenus fonciers). . . 



La Revolution proclame le principe d'egalite devant l'impot des citoyen. 

1790, disparition de tous ces impots indirect, celui par lequel la personne qui est 
redevable de l'impot fait supporter la charge de l'impot sur autrui. 

Etablissement de 4 impots directs => contribution sur les biens fonciers, immobiliere 
sur le logement, liee au commerce et a rindustrie qui est la patent, contribution sur les 
potes et fenetres. 

lis st tous assis sur le patrimoine (non sur le travail). 

Ou'en 1870 => Leon Gambetta propose la creation d'un impot general sur le revenu 
proportionnel. Cpdt constamment refuse par le Senat. 

Creation de categorie, cedulaire : impot qui taxe differemment chaque categorie de 
revenu. 

1872 = Creation d'un impot cedulaire sur les revenus mobiliers 

1893 = Creation d'un impot sur les revenus boursiers 

1907 = Ministre de finances Caillaux depose projet de loi visant a creer un impot 
general sur le revenu a cote des impots cedulaires. Vive opposition du Senat. 

Loi 15 juillet 1914 = l ere lois de creation de I 'impot general sur le revenu. C 'est un 
impot a taux progressif avec deduction des charges familiales. Sont cpdt tjs maintenus 
les impots cedulaires. 

1917 = Loi qui impose aussi le travail. Cpdt revenus du capital +taxes que le travail. 

1945 = Creation du quotient familial. On prend le revenu que Ton divise au nombre 
de part du foyer. On prnd en compte la composition de chaque famille en divisant le 
revenu global part le foyer fiscal. 

II remplace la deduction d'impot pr charge familial. 

1959 = Suppression de tous les impots cedulaires. IRPP seul existe. On les integre ds 
l'impot sur le revenu des personnes physiques (on les retrouve aussi ds les differentes 
categories de revenu mm si cet impot est le mm pr tous). 

2006 = Reforme de 1' impot sur le revenu en simplifiant le bareme de 1' impot. 
Suppression de 1'abattement de 20%. 

On integre cet abattement ds le bareme d'imposition. 

Creation du bouclier fiscal : une personne ne pt pas devoir a l'Etat plus de 50% de ses 
revenus. 



Plafonnement des niches fiscales : on veut eviter que les contribuables. grace a ces 
niches, contourne l'impot. 



IS (impot sur les societes) = impot sur les revenus de certaines personnes morales, cree 
en 1920 aux USA « corporate income taxe ». Introduit en France en 1948. Avant cette 
date impose comme tte personne physique ds la categorie des impots des benefices 
industriels et commerciaux. 

Au XXeme siecle c'est une imposition sur le travail et non plus sur le patrimoine. 

La recette fiscale constitue plus de 90% des recettes de l'Etat. En 2008, les 
prelevements obligatoires se sont eleves a 846,5 M d'E, cad 43,7% PIB France. En 
All, Japon, USA, RU entre 24% et 37% PIB. 

Explication = retraites, assurances maladie et chomage. 

Recettes fiscales en 2008=> 50% dues a la TVA - 18% IS - 17% IR - 5% Taxes sur les 
produits petroliers - 5% Droit de tains - 1% ISF. 



1°) La notion d'impot 



Art 4 de l'ordonnance du 2 Janvier de 1959 « L 'impot est une ressource dont la 
perception doit etre autorisee tous les ans par le legislateur ». disposition abrogee en 
2001, art 3 de la loi « Les ressources budgetaires comprennent les impositions de 
toute nature ». Lacunaire. Loi qui reprend l'art 34C. 

Decisions du Cconst : retient une definition negative de l'impot. C'« est un 

prelevement obligatoire qui n 'est ni un redevance ni une taxe parafiscale ni une 
cotisation sociale ». 

C'est la doctrine qui elabore une definition de l'impot. 



A°) Les criteres de l'impdt 



1936 : definition proposee par Gaston Jeze dans son cours de finances publiques. 

« c 'est une prestation pecuniaire requise des particuliers par voie d'autorite, a titre 
definitifet sans contrepartie en vue de la couverture des charges publiques ». 



Approche classique de l'impot, def qui contient les elements essentiel pr constituer 
l'impot. 

* « prelevement pecuniaire et obi » => Per9u en somme d' argent, ce n'est pas un 
mode de recouvrement en nature (Ancien Regime). Mais le fisc les acceptes cpdt par 
exemple par le remise d'oeuvres d'art et remise d'objet de collection art 1616 bis code 
general des impots issu de la loi Malraux de 1968. Uniquement pr acquitter certains 
impots, mecanisme de la dation en paiement. II est obi car c'est un acte de puissance 
publique. 

* « par voie d'autorite » => Via la loi de finance. C'est un processus collectif de 
decision qui force le citoyen a payer ses impots. Obligatoire unilateralement imposee 
mais limite par des principes tels que l'egalite devant l'impot, necessite. . . 

On ne pt pas y echapper, en cas de non paiement il y a des sanctions judiciaires et 
pecuniaires. 

« a titre definitif et sans contrepartie immediate » => Definitivement acquis par le 
tresor public ce n'est pas un emprunt de l'Etat. C'est un appauvrissement de son 
debiteur, done proportion de l'impot necessaire. 

L'impot se distingue de la taxe et la redevance car ces dernieres st la contrepartie de 
services rendus. 

CE, 26 oct 1990 « Union Federate des Consommateurs » = Le CE a requalifie une 
taxe parafiscale en impot car la taxe litigieuse n'etait pas la contrepartie d'un service 
precis, n'avait pas pr objet principal de refournir une ressource affectee. 

II y a bien une contrepartie mais elle n'est pas immediate, on ne peut pas l'associer a 
quelque chose de donne. 

* « vise a couvrir les charges publiques » => Fondement du prelevement obligatoire 
qu'est l'impot. 

II couvre les besoins de l'interet public. L'impot finance les depenses % deficit public 
finance par l'emprunt de l'Etat. L'impot couvre toutes les depenses publiques. 



Critique car cette definition ne prend pas en compte la progressivite de l'impot ou 
encore la notion de capacite contributive du contribuable. Or selon certains auteurs 
celle-ci fait partie de la legitimite de l'impot. 

La CEDH controle la proportionnalite de l'impot, de l'atteinte portee par l'impot au 
patrimoine, appauvrissement par rapport a l'objectif d'interet general et public. On 
prend en compte la capacite contributive de chacun. 



Cette def ne prend pas non +en compte les autres fonctions de l'impot autre que de 
recouvrir les charges publiques. 



Les autres prelevement => 



La redevance = subordonnee a l'existence d'une contrepartie, elle releve du domaine 
reglementaire (impot = legislatif) car il s'agit du prix a payer a un service public. Ex: 
redevance audiovisuelle, peages autoroutes. . . 

L'usager supporte le cout du service pub et son financement. La redevance doit alors 
etre proportionnelle au service rendu. 



CE, 21 nov 1958, « Synd.National des transports aeriens » = etablit le critere de cette 
equivalence entre le service rendu et la redevance. 

La redevance est directement affectee au service qui a fournit la prestation. 



La taxe : c'est un prelevement obi qui est leve lors de la fourniture d'un service 
public. Elle pt etre exigee des usagers effectifs mais aussi potentiels. II n'y a pas 
d' equivalence requise entre le montant de la taxe et le service rendu. La taxe est 
obligatoire contrairement a la redevance (obi que si on utilise le service). 

Ex : taxe d'enlevement des ordures menageres. Pas TVA car c'est un impot indirect! 



Cotisations a la securite sociale : Prelevement par cotisations sociales qui est un 
prelevement obligatoire percu par des organismes de droit public ou de droit prive ds 
un interet social. Elle est directement affecte a la protection de la sante. 

URSAFF les percoit. Risque de penaliser l'emploi. . . 



Impots direct, pr d'autres auteurs pas impot car but de financer dette sociales... 

CSG contribution sociale generalisee : Taxe le revenu des menages, taux de 7,5% de 
l'ensemble des revenus des menages. 



CRDS Contribution au remboursement de la dette sociale de 1996 : Mm assiette que 
CSG. 



B°) La classification des impots 



1°) Classification administrative 



Utilisee par la comptabilite nationale. Sont distingues les impots d'Etat (IR/TVA), les 
impots des collectivites territoriales (taxes foncieres, d'habitation, d' enlevement des 
ordures menageres. . .) et impots revenant aux organismes sociaux (CGG). 

Impot affecte au budget de l'UE, une partie de la TVA. 



2°) Classification economique 

Depend de la matiere imposable, cad ce qui sert de base au calcul de l'impot. 

L'impot sur les revenus, sur le capital, sur la conso et la depense. 

Impots sur les revenus : L'ensemble des sommes percues par une personne Y ou 
morale au titre d'une annee. deux sortes, IRPP (IR) + l'impot paye par la pers indiv. 
(commercant, associe SNC. . .); et l'IS. 

Sont prises en consideration les charges qui ont permis a d'acquerir ce revenu. Elles 
viennent en deduction du revenu imposable. 

Impot sur la depense, TVA (taxe sur la valeur ajoutee) : Cet impot depend de 
l'utilisation que le contribuable fait de son revenu. Ex : TIPP (produits petroliers), taxe 
sur le tabac et l'alcool. 

Impot sur le capital : A l'occasion de la transmission du patrimoine (succession, 
donations). C'est une taxation occasionnelle ou permanente si c'est en raison de 
l'existence du capital telle que 1'ISF. 

Imposition des menages 



3°) Classification technique 

* Les criteres utilises dependent des techniques et modalites d'imposition. Distinction 
la + ancienne et la + utilisee, source ds le decret de 1789 qui retient deux criteres qui st 
l'incidence de l'impot et etablissement d'un role. 

L'incidence : Tout depend de savoir si l'impot est bien supporte a celui qui y est 
assujetti ou si celui-ci reporte la charge de l'impot sur autrui. 

Le role : C'est un parchemin existant au XHIeme siecle sur lequel figurait la liste des 
contribuable et le montant de leurs l'impots. Today, on parle d'avis d'imposition. 

C'est un titre executoire par lequel les comptables du tresor precedent au 
recouvrement de l'impot. 



Impots directs : Lorsque le redevable (paye l'impot) est la mm personne que le 
contribuable (supporte l'impot). 

IR et IS. Impots locaux telles que la taxe fonciere, d'habitation. On recoit un avis 
d'imposition qui est le role des impots directs. Represente 47% des recettes de l'Etat. 

Releve des juridictions administratives, la TVA aussi exception. 

Impots indirects : lorsqu'il n'existe pas d'avis d'imposition, aucune existence durole. 
II y a incidence, report de la charge fiscale. Represente 60% des recettes fiscales. Se st 
des impots lies a la conso, depense. 

Ce n'est pas un impot personnalise car il n'y a pas de role et ne prend pas en compte la 
capacite contributive de chacun (d'ou critiquable). 

Releve des juridictionjudiciaires sauf TVA. 



* Autre classification technique 

Impots reels : ils frappent les biens d'un contribuable sans consideration de sa 
situation personnelle. Ils frappent une choses, une operation economique. Ex : TVA, 
impots fonciers locaux 



Impots personnels : ils prennent en consideration la situation personnelle (familiale 
grace au quotient familiale), la capacite contributive, situation de fortune. Ex : ISF. 
Juge +juste que l'impot reel. 



* Autre classification 

Impots progressifs : la taux d'imposition croit en fonction de la progression de la base 
imposable. 

II y a la progressivite par tranche de revenu = on applique un taux different a chaque 
tranche de revenu, on totalise les diverses sommes obtenues pr obtenir l'impot. 

La progressivite par classe de revenu = on affecte un taux different a chaque classes 
(non tranche de revenu). 

Ex : 40000 E Bareme fictif = taux d'imposition de 3 classe de 10% jusqu'a 10000 E ; 
20% de 10000 a 25000 E ; 40% au-dela de 25000 E 

Progressivite par classe : IR = 40000 multiplie par 40% = 16000 E . 

Progressivite par tranche : IR = (10000 multiplie par 10%) + (150000 M 20%) + 
(15000 M40%) = 10000 E 

Taux moyen d'imposition 10000/40000 = 25%. 



Impots proportionnels : on applique a la base imposable un taux d'imposition fixe 
quelque soit le montant de la base imposable. TVA. 



* Derniere classification 

Impots specifiques : ils st calcules en multipliant un poids ou un volume par une 
somme donnee. 

Ex : droit sur les alcools. 

Impots ad valorem : Taux ad valorem 



Impots de repartition : On determine d'abord le produit total attendu et ensuite on le 
divise par le nombre de contribuable. Ce n'est pas le taux d'imposition mais la somme 
a percevoir qui est le contingent. 

Systeme utilise jusqu' en 1981 par les collectivites territoriales. II offre une securite 
budgetaire. 



Impots de quotite : Syst en vigueur ds tous les syst. Fiscaux modernes dt la France. 
On determine d'abord le taux d'imposition qu'on applique ensuite a la matiere 
imposable. 



IP) Le role de l'impot 



II a 3 fonctions : 

l)fonction collective car il permet de repartir les charges publiques. Essentielle car 
c'est le fondement de l'impot car il porte atteinte au droit de propriete sans 
indemnisation. 

2)Fonction d'instrument de regulation de Vactivite economiaue et social. L'Etat 
adopte ainsi des mesures en faveur de rinvestissement et une certaine politique 
familiale/de conso. L'impot pt alors inciter a un certain comportement. 

3)Fonction social de la redistribution, on pt utiliser l'impot pr corriger la position 
sociale de l'individu (prime a l'emploi). 



IIP) Les mecanisme d'imposition 



A°) L'assiette de l'impdt 



Asseoir l'impot consiste a constater et evaluer la matiere imposable, ainsi que de 
determine le fait generateur et le mode d'evaluation de l'impot. 

* Champs d'application de l'impot : l'ensemble des situations ds lesquelles la regies 
fiscale va s'appliquer. 

* Determination des redevables : depend de la nature de l'operation, principe de la 
territorialite de l'impot qui est la zone geographique ou la loi fiscale francaise 

s' applique. 

Le fait generateur de l'impot est l'evenement qui cree la dette fiscale, c'est soit un acte 
juridique soit une situation economique (date de livraison du bien, encaissement du 
prix, date du deces en droit des succession, en matiere d'ISF est la date qui fait passer 
le patrimoine au dessus du seuil de 790000 E ). 



Le mode d'evaluation normal de l'impot est la declaration qui est faite (en matiere de 
TVA tout depend de la declaration faite par le redevable de l'impot). Depend de ce que 
Ton declare (menace du controle fiscal). 

Recours au systeme du forfait : ex : regime micro BIC calcul d'impot en fonction du 
pourcentage du chiffre d'affaire. 

La methode indiciaire : calcul de la base imposable utilise par 1' administration fiscale 
lorsqu'elle constate que le train de vie d'une pers ne correspond pas a sa declaration de 
revenus. Application d'un bareme au train de vie par indice. 



B°) La liquidation et le recouvrement de 1' impot 



• Le mecanisme de la liquidation : 

Liquider l'impot = calculer la dette fiscale du contribuable . On applique a la base le 
taux d'imposition. 

Le plus svt la liquidation est opere par l'adm° fiscale. On declare notre base 
d'imposition et s'est ensuite l'adm° qui calcul le montant de l'impot. Dans certains cas 
c'est le contribuable lui-meme qui va calculer, liquider l'impot en matiere d'ISF par 
ex. Ou se peut etre un tiers. 



• Le mecanisme du recouvrement : 

C 'est la perception de I 'impot . Organisme charge du recouvrement de l'impot. 

Elle est conduite par un comptable public qui releve de la direction generale des 
finances publiques (DGFIP). 

Plus rarement le recouvrement sera opere par la direction des douanes et des droit 
indirectes. 

La DGFIP c'est une adm° publique qui depend du ministere du budget. Elle est ne de 
la fusion en avril 2008 de 2 adm° : la direction generale des impot et la direction 
generale de la comptabilite publique. La DGI n'existe plus. 

Avant principe essentiel qui separe celui qui recouvre l'impot et celui qui le recouvre. 



Today, le contribuable n'a plus qu'un interlocuteur fiscale unique. 

DGFIP : Cet organisme est charge de recouvrir l'impot a chaque fois qu'il y un role. 
Cet avis d'imposition doit etre homologue par le directeur des services fiscaux, puis 
transmis au tresorier payeur general, mais il ne peut l'envoyer que si imposition a ete 
homologue par le directeur. 



La mise en recouvrement : c'est a partir de cette date que l'impot est exigible. Au dela 
d'un certain nombre de jour l'impot sera majore de 10%. 



• Procedure en cas de non paiement du role : 

- Avis de mise en recouvrement 

- Si impot tjrs pas paye, c'est la mise en demeure 

- Ce n'est que 20 jours apres la mise en demeure et un paiement infructueux que 
l'adm° fiscale peut engage les poursuites. 



Les droits de douanes ont today une importance moindre, n'empeche que la DGDGI 
est charge des recouvrement des contributions indirectes. 



L 'URSSAF est charge de 2 impots particuliers : 

CRG et CPvDS et sont recouvres par l'URSSAF aupres de l'employeur. L'employeur a 
opere une retenu a source sur le salaire des employes. Se sont done des impots 
indirects. 

Le paiement de l'impot se fait sur le compte du percepteur aupres de la banque de 
France. 



• Adm° fiscale s'est octroyee certaines garantie => 

* L'avis a tiers detenteur : l'adm° fiscale impose a tous debiteurs ou tous detenteurs du 
redevable de payer directement entre les mains e l'adm° la dette qui l'a a 'encontre du 
redevable. Mecanisme de saisie attribution. 

* L'adm° fiscale peut saisir une partie des salaires. 



* L'AF peut utiliser la contrainte judiciaire : elle ne peut jouer qu'en cas d'inexecution 
volontaire d'une condamnation a des amendes fiscales. Dans cette hypt le redevable 
peut faire l'objet d'une peine d'emprisonnement de 20 jrs a 3 mois si amende est 
superieure a 15 000 euros. 

* Le tresor public dispose d'un privilege. C'est le privilege du tresor. En pratique le 
tresor public passe juste apres le super privilege des salaires et juste apres le creancier 
d'aliment, mais il prime sur tous les autres. 

* Le tresor public dispose d'une hypotheque legale sur les immeubles detenus par le 
contribuable. 

* Le tresor public beneficie de la solidarite de certains debiteurs alors meme que cette 
solidarite n'a pas ete convenue. 

(peu importe le regime matrimonial, epoux tjs solidaires devant le TP). 



• Etapes de la demarche fiscale => 

- L'operation est elle imposable? Quoi (est-ce une operation soumise a l'impot), Ou 
(soumis au principe de territorialite de l'impot), Qui (consideration de l'acteur eco 
assujetti a l'impot) ? 

- Quand l'impot est il exigible? 

- Calcul du montant de l'impot, combien? II depend du taux d'imposition applique, la 
base d'imposition, reduction/deductions d'impot. 

- Formalite de declaration et paiement de l'impot, comment? Releve de la procedure 
fiscale. 



Section 2: Les sources du droit fiscal 



La question de Vautonomie du droit fiscal, le droit fiscal en tant que discipline 
juridique 



Branche de droit autonome = lorsque les regies s'organisent autour d'un ensemble de 
principe fondamentauxpropres. Cette discipline devient autonome lorsqu'une situation 



juridique peut etre regie par ces ppces sans aucune reference au droit commun ou a une 
autre discipline. 



Cette controverse a ete alimente par le fait que le DF soit entre le droit public et le 
droit prive plaide en faveur de son autonomic 



Cette theorie qui consiste de faire du DF un droit autonome est surtout soutenu et 
defendu par les publicistes : 

- Le droit fiscal etablit ces propres regies. II a des droits autonomes. 

- La procedure fiscale est differentes de la procedure civile. 

- Le DF est contenu dans le CGI, il n'y a pas de reference au cc. 
Done argument suppose qu'il est independant. 

Maurice Cozian « I 'autonomie du droit fiscal est une tarte a la creme ». 

Dans cet article, il explique que l'autonomie du DF est un formalisme. Le DF ne 
meconnait la notion de societe, de famille, de propriete. . .Ce sont des notions de droit 
prive. 

Cet auteur aboutit a la conclusion que le DF est un droit de superposition au droit 
prive et au droit public. 

Autre s arguments : 

- Quand on etudie la JP, on constate que lorsqu'on a une disposition fiscale derogatoire 
au droit commun, elle est interprets strictement par le juge fiscal. 

- On retrouve la hierarchie classique des normes dans le droit fiscal. 

- Quand le texte est obscur, le juge fiscal se refere au droit commun ou autre branche. 

D'avantage un droit de superposition qu'un droit autonome. 

Le juge ne cherche pas a interpreter la loi fiscale quand un texte est obscur, mais il se 
refere au droit commun (ou autres branche). Preuve que ce droit n'est pas autonome. 



Interpretation stricte de la regie derogatoire au droit commun. 



1°) Le principe de legalite 



Les normes fiscales ne peuvent etre elaborees que par le legislateur, art 34 §6C la loi 
fixe la regie de l'assiette, du taux et modalites de recouvrement de l'impot. C'est un 
pouvoir regalien. Le principe ne signifie cpdt pas que le recouvrement par l'impot doit 
s'effectuer par l'Etat (mais aussi par etablissements prives ss controle de l'Etat par 
delegation de recouvrement de l'impot). Le beneficiaire de l'impot pt etre une 
personne autre que l'Etat, telles que les collectivites territoriales (fondement de la libre 
administration de ces coll) qui ont un pouvoir fiscal derive. II faut que ce beneficiaire 
soit depositaire d'une mission de service public. 

C'est un principe constitutionnellement informe et protege. 

Art 13 et 14 de la DDHC du 26 aout 1789 : ces art posent le principe de legalite. 

Art 14 : c'est le pouvoir legislative qui ont le droit de fixer les modalites de l'impot. 
Cela veut dire qu'aucune leve d'impot ne peut se faire sans le consentement des 
citoyens. 



A°) Un principe constitutionnellement affirme et protege 

Le Cconst censure les atteintes au principe de legalite : 

- La Cconst protege le domaine de l'art 34. II va verifier que l'art 34 est respecte. 

Decision 8 Janvier 1991. Le legislateur avait cree une taxe. Le Ccel censure car le 
legislateur n'avait fait que fixer le taux et l'assiette d'imposition. Or, il devait 
egalement determiner les categories de redevables et les modalites de recouvrement. 



Association avec le principe de legalite devant l'impot : contribution egalement 
repartie entre les citoyens. II faut eviter les discrimination en matiere fiscale. La source 
de ce principe se sont les art 13 et 14 de la DDHC. + art l er C° 1958. Ce principe a 
contrario signifie que le legislateur en cas de difference de situation entre les 
contribuables peut adopter une difference de traitement. Le Cconst va verifier a chaque 
fois que la difference de traitement est justifie par une difference de situation. II mene 



un controle approfondi. Cconst a ete suivi par le CE, il admet que les contribuables 
peut faire des traitements differends mais qui doit etre justifie. 

A contrario, le legislateur en cas de difference entre les situation entre les 
contribuables pt exercer un traitement fiscale different. Le Cconst va verifier que cette 
difference de traitement est bien justifie par une difference de situation. II mene un 
controle approfondi. 

Le CE, 19 decembre 2000, admet parfaitement que des contribuables puissent faire 
l'objet de traitements fiscaux differents. 



Principe de necessite de I'impot : le Cconst controle son respect. 

Ce principe justifie la lute contre la fraude fiscale. L' art 13DDHC justifie que 

l'exercice des liberies et droits individuels ne justifient pas la fraude fiscale. 

Decision, « canard enchaine », 30 dec 87 = Le leg sanctionne le journal. Cconst 
censure le leg car il avait etablit comme sanction qu'en cas de divulgation de revenu de 
pers publiques non autorise, il devait verser les montants reveles. 

Disproportionne et non necessaire. 



Principe de non retroactivite de la loi fiscale : Loi fiscale d' application immediate et 
de nature non retroactive. Cad si le fait generateur est anterieur a la date d'entree en 
vigueur de la loi fiscale, celle-ci lui est inapplicable. Secu pr les contribuables. 
Principe de valeur legislative. Le leg pt cpdt y deroger uniquement si la retroactivite 
est motivee par un interet generale (! Non financier). 

Verifie egalement qu'elle n'inflige pas de sanctions au contribuables pr des faits 
anterieur s. 

Cette loi est en principe votee en decembre pr la prochaine annee a venir. Elle 
consterne cpdt des revenus concus a l'annee precedente. De facto la loi fiscale est 
retroactive. Argument que ce n'est pas de la retroactivite car on ne pt connaitre les 
revenus qu'a la fin de l'annee. 



Attention : La loi du 27 decembre 2008 : on peut considerer qu'elle est de facto 
retroactive mais ce n'est pas de la retroactivite car on ne controle l'ensemble des 
revenus qu'a la fin de l'annee. 



Principe d'intelligibilite de la loifiscale : Loi de finance du 30 dec 2005 pr 2006. 
Disposition qui vise a plafonner certains avantages fiscaux. Lutte contre les niches 
fiscales. 



B°) Les acteurs participant a V elaboration de la norme fiscale 



* Le l er est le legislateur, par le biais des lois de finances votees en decembre et des 
lois ordinaires (ex : Loi LME 4 aout 2008). 

* Ensuite le pouvoir reglementaire. II ne pt intervenir que ds les domaines 
n'appartenant pas legislateur ou sur renvoi express de la loi. II a 1'interdiction d'etablir 
de nveaux impot mais en pratique il prend ttes les mesures d' application d'une norme 
fiscale. C'est aussi le pouvoir des collectivites territoriales. 

* Enfin le pouvoir executif, i\ intervient parfois grace au mecanisme des ordonnances. 
Ex : Mecanisme des zones tranches institue par l'ordonnance de 1986. 



Compilation des textes = code general des impot et le livre des procedures fiscales. 

Code generate des impot => depuis 1950 se trouve la transposition des lois fiscales et 
4 annexes reprenant les dispositions reglementaires. 

Le livre des procedures fiscales => Comprend l'ensemble des regies de procedure 
fiscale pr calculer, controler et recouvrer l'impot (ts les droits des contribuables et de 
contentieux). 



IP) Les limites au principe de la legalite 

A°) Les limites politiques 

1°) Sources internationales 



Application de l'art 55C, principe de l'autorite des traites et conventions 
internationales ont une autorite superieure sur les lois. 



En matiere fiscales les sources st surtout les conventions fiscales (ce st des traites). La 
France a signe environ 100 conventions. Principal objectif de limiter les doubles 
impositions. Elles visent done a proteger le contribuable mais aussi depuis peu de 
hitter contre la fraude et la l'evasion fiscale. D'autres plus rares, conventions 
protegeant le contribuable en lui permettant de connaitre a l'avance de regime fiscal 
auquel il sera soumis pr eviter une discrimination fiscale. 



* Doubles impositions : Elles st bilaterales et concernent les ressortissant nationaux a 
l'etranger, dans 1'autre Etat. On parle de l'Etat de la source qui est l'Etat d'ou 
proviennent les revenus du contribuable. L'Etat de la residence est le lieu du siege ou 
domicile fiscal du contribuable. 

Deux methodes utilisees = 



-Prevoir une imposition exclusive. Cad que le ressortissant est exonere d'impot ds 
l'Etat de residence. 

-Imposition partagee/Systeme de l'imputation. Le contribuable va etre impose a 
l'etranger mais en mm tps il pourra imputer cet impot acquitte sur l'impot qu'il doit en 
France. 

Objectif de rapprocher les Etats qui s'assisteront mutuellement ds l'operation de 
recouvrement. Convention fixe un cadre de cooperation entre eux. 

Les conventions st en principe superieures aux lois. Arret Nicolo, 1989, CE controle 
de la conformite des lois aux conventions fiscales. 



Arret 28juin 2002, « Schneider » = CE declare que l'art 209 CGI etait contraire a la 
convention fiscale signee entre la France et la Suisse. Soc a des filiales en Suisse et 
verse des dividendes en France. L'art 209 taxait les dividendes recus par la soc de ses 
filiales (lutte contre fraude fiscale). Contraire a la convention qui autorise la double 
imposition. 

Mtnt la France ajoute une reserve de l'application de cet article ds les conventions 
qu'elle passe. Elle a fait ajouter un avenant a la convention Suisse. 



2°) Le droit communautaire derive 



- Le droit communautaire prime sur les lois ordinaires 



Ce droit contraint le parlement fran9ais, leg pas tt a fait libre. Tente aussi d'harmoniser 
la legislation fiscale ds l'UE.Droit communautaire derive depuis 2004 echappe au 
controle du Cconst. 



Lafiscalite interne doit respecter lespiliers du droit communautaire : 

* Libre circulation des capitaux, travailleurs et services 

* Liberte d'etablissement. Le droit fiscal ne doit pas porter atteinte a ce principe de 
l'art 43 du Traite d'Amsterdam. Interdit aux Etats de prevoir des conditions 
d'exercice differentes pr leurs ressortissants et ceux de l'UE. Egalite de traitement. 

France souvent condamnee par la CJCE, 1986, a propos de l'avoir fiscal car celui-ci 
etait reserve uniquement aux pers ayant un domicile reel/siege social en France. II 
n'etait pas accorde aux succursales francaises ayant leur siege social ds un autre Etat. 

CJCE, 11 mars 2004 = Ancien art 167bis visait a imposer les plus values latentes 
lorsqu'un ressortissant quittait le territoire francais. Contraire a la liberte 
d'etablissement. 



U intervention du droit communautaire pour harmoniser le droit fiscal : 

La TVA est prevu a l'art 93 du traite de Rome : donne competence pour harmoniser la 
legislation relatives a la TVA et les autres impots indirects a partir du moment ou 
elle est necessaire pour le respect des piliers. 

Directive 6 du 17 mai 1977 : qui harmonise les regies d'assiette en matiere de TVA. 

Directives de 1990 : S'agissant des impots directs, l ere concerne le regime mere/fille 
et la 2 hme les fusions. 

CE decide que le leg ne pt pas laisser subsister des dispositions fiscales contraires aux 
directives. Et pt etre condamne a la repetition de l'indu. II refuse de soulever d'office 
1'incompatibilite d'une loi fiscale. Une directive mm non transposed pt etre controlee 
par le CE et pt demander a la Commission europeenne, que la resp. de l'Etat soit 
engagee pr manquement. 

Action en resp. de l'Etat pr reparer un prejudice individuel s'effectue devant la CJCE. 

Le CE a decide que le legislateur ne peut pas laisser substituer des dispo° fiscales 
internes et que l'Etat peut etre condamne a la repetition de l'indu. 



Le CE refuse de soulever d'office rincompatibilite d'une loi fiscale a une dispo° du 
droit communautaire. 

Une directive meme non transpose peut etre invoque devant le CE. Le ce va devoir 
juger en fonction de l'esprit de la directive dans ce cas. 

Le requerant peut demander a ce que la responsabilite de l'Etat soit engage pour non 
respect de la transposition d'une directive. Cette action en manquement de l'Etat est 
introduite devant la commission europeenne. 

Les JA peuvent saisir la CJCE pour toutes Q° prejudicielles. Q° systematiques pour les 
aides d'Etat. 

Action en responsabilite de l'Etat : requerant portera l'affaire devant la CJCE. 



La CEDH: 

Elle enonce des liberies individuelles et fondamentales. Ainsi que le droit a un proces 
equitable et droit au respect de ses biens. Art 6-1. 

Depuis arret 24fev 1994 « Bendemoum » les sanctions fiscales revets un caractere 
penal. 

CE, 1995 se rallie a la position de la CEDH, le caractere penal des sanctions les 
soumet al'art 6-1. 

Jusqu'alors on considerait que la matiere penale ne s'appliquait pas en matiere fiscale. 

Tous les litiges fiscaux ne st pas soumis a l'art 6-1, ce n'est uniquement quand il y a 
des sanctions fiscales prononcee que la CEDH s 'applique et que la cour intervient. 

Ccass, 12juillet 2004 « Pelat », s'aligne sur la decision de la CEDH. 



B°) Les limites juridiques 



Mise en oeuvre des textes fiscaux est 1' administration fiscale. En interpretant ces 
textes, elle porte parfois atteinte a la legalite. 



1°) La doctrine administrative : instructions et circulaires 



Interpretation finalement necessaire. Le doctrine adm se definit comme l'ensemble des 
positions et des pratiques de 1' administration fiscale par ecrit. II y a les instructions 
administratives qui st des ecrits dormant une interpretation legislative, publiees ds le 
JO adm... 

II y a les circulaires qui lient les agents de 1' administration, elles st etablit a leur 
destination. Leur indique 1' interpretation et l'application des textes legislatifs. Portee 
generale. 

Autre ecrits tels que notes, reponses ministerielles. . .portee particuliere vise a traiter de 
points fiscaux particuliers. 



En principe la doctrine devait etre depourvue de tte force obligatoire et etre conforme 
aux textes legislatifs. Principe de hierarchie des normes. 

Si une dispositions (circulaires) est plus severe que la loi fiscale, elle sera ecartee par 
recours pr exces de pouvoir (le juge administratif l'annule car elle est entachee 
d'incompetence) ou l'exception d'illegalite. 



Cpdt a contrario pr la secu du contribuable devrait on faire prevaloir la circulaire a la 
loi? Si en faveur, il pt s'en prevaloir, on l'a rend opposable en depit de son illegalite. 

Le contribuable pt il opposer a 1' administration fiscale sa propre doctrine? 



Art L80 A LPF : Date de la loi du 28 decembre 1959, reconnaissance de 
l'opposabilite de la doctrine administrative (qui est en principe inopposable). 
Sacralisation de la doctrine administrative. Champs d'application de ce texte concerne 
l'assiette de l'impot. Condition que la prise de la position a ete publiee (elle est 
formelle). 



Art 80 B LPF : Date de loi du 8 juillet 1987, regie que 1' administration fiscale ne pt 
pas proceder a un rehaussement des impositions si elle a pris position sur une situation 
que lui a soumis le contribuable. 

Si l'adm n'a pas rep ds un delai de % mois, le contribuable est protege d'une immunite 
de tout changement de position de l'adm. 

www.impot.gouv.fr liste des circulaires, conventions fiscales. 



Principe de la securite juridique et de bonne foi prime. 
La loi s' efface volontairement, limite juridique. 

2°) La jurisprudence 



Les lois fiscales st precisent dc la notion d' interpretation du juge est bcp plus reduite 
que ds les autres droits. Ces lois sont d'ordre public contrairement a celles en droit 
civil qui st suppletives. 

La methode par analogie est prescrite en droit fiscal. Le juge fiscal a alors tres 
rarement recours aux travaux preparatories. 



II existe cpdt des creations pretoriennes => 

• Notion d'acte anormal de gestion : acte accomplis non pas ds l'interet de 
l'entreprise mais ds l'interet de dirigeant ou de tiers. Ces depenses ne st pas 
deductibles du resultats. 

• Juge administratiffait des erreurs comptables : distinction des erreurs 
comptable des decisions de gestion relevant de la liberie de gestion du 
contribuable. Ces decisions s'imposent au contribuable mais 1' administration 
fiscale se reserve le droit de modifier le traitement fiscal. 

• Mvt d'harmonisation du droit fiscal et du droit prive : 2Jp rendues en 1984. La 
l 616 traite differemment les cessions massives de droit sociaux (cessions de 
controle). Jusqu'en 84 elles etaient analysees fiscalement comme la fin de l'etre 
social. Revirement car le droit fiscal s'aligne desormais sur le droit des societes. 

La transformation de la structure juridique de la societe fiscalement etait considered 
comme un changement de la personne morale. Revirement, s'aligne sur le droit des 
societe, pas de changement de la personne morale. 



Liens fiscalite et comptabilite = 

Ce sont des disciplines independantes cpdt la fiscalite utilise les calculs comptables. 
La finalite de la compta n'est pas la mm que la fiscalite. But de la compta est de 
fournir aux actionnaire, de fournir une image economique fideles et sincere de 
l'entreprise. Alors qu'en fiscalite, certains produits ne st pas imposables. . . 

Le patrimoine prof d'un exploitant est different en fiscalite et en comptabilite. Cette 
difference tant a s'accentuer par les normes comptables internationales. 



im 



prim 



TITRE I. LES IMPOTS SUR LE REVENU 



L 'IRPP (impot sur le revenu des perso physiques) et IS ce st les impots directes, sans 
contrepartie. 

Le ppe de la taxation- on impose les revenus declares par une perso physique ou PM 
des que ces gains st acquis. 



Not° de revenu fiscal: 

En Dciv : le revenu c une somme d'argent provenant d'une source permanente de 
maniere periodique. 

Ce qui est important c la source. Cette def 3 est restrictive car on ne tient pas compte 
des gains occasionels, des gains en nature. 

On a complete la notion de la theo de I'enrichissement: ici on prend en compte ce que 
le contribuable accumule et depense au cours d'une meme periode. 

Le D fiscal repose sur ces deux notions. 



La division IRPP et IS nest pas exacte. Car ces deux impots ont les points de 
regroupement. 

On determine le revenu imposable de la meme facon: 

• determination de la personne imposable, des revenus imposables, la periode 
d'impositions. 



Art. 13, CGI: « 1. Le benefice ou revenu imposable est cons titue par Vexcedent du 
produit brut, y compris la valeur des profits et avantages en nature, sur les depenses 
effectuees en vue de V acquisition et de la conservation du revenu. » C IRPP 



Art 38, CGI : « 2. Le benefice net est cons titue par la difference entre les valeurs de 
I'actifnet a la cloture et a I'ouverture de la periode dont les resultats doivent servir de 
base a I'impot diminuee des supplements d'apport et augmentee des prelevements 
effectues au cours de cette periode par I'exploitant oupar les associes. L'actifnet 



s'entend de I'excedent des valeurs d'actifsur le total forme aupassifpar les creances 
des tiers, les amortissements et les provisions justifies. » c IS 



Ds les deux cas on va voir les revenus nettes. On devra distinguer le atrimoine de l'ent 
et le patrimoine prive de l'exploitant. Toutefois les methodes ^identification du revenu 
imposable est differente entre IRPP et IS. En mat d'IRPP on prend en compte la posst 
contributive du contribuable. En mat d'lS on prend un taux proportionnel. 



Chapitre I. L'Impot sur le revenu des personnes physiques (IRPP) 



Section 1. Les regies generates de determination du revenu imposable 



§1. Regies de determination de la personne et des revenus imposables 



A. Les personnes imposables 



1. Notion de foyer fiscal et amenagements 

Selon lart 6 le foyer fiscal comporte les epoux et les perso en charge de moins de 18 
ans. IR porte sur l'ensemble du revenu du foyer fiscal. La composition du foyer fiscal 
est fixee au 1 janv de l'annee d'imposition. 

Les epoux st solidaires des dettes fiscales. On peut la desactiver bien sur. Ces regies vt 
etre identiques si on fait un PACS. Le D fiscal ne reconnait pas le concubinage. 



2. amenagement de la notion du foyer fiscal 

Les amenagement de la notion: un enf de moins de 18 ans peut etre detache du foyer 
fiscal si il travaille ou a une fortune propre. 

Les enf de plus de 18 st detaches du foyer fiscal. Ms ils peuvent etre rataches. 



Ceux qui ont moins de 21 ans peut etre attache au foyer. 

Les enf 18-25 qui pourrsuivent des etudes peuvent etre attaches au foyer fiscal. 

Les enf maries ou qui ont les enf peuvent etre attaches au foyer fiscal de leur parents. 
Le foyer alors beneficiera dun abattement. 

Si les parents habitent separement ms l'enf habite chez les deux, les parents partageront 
le rabattemet pr moitie. 



Les epoux et les pacses peuvent etre imposes separement ds 3 cas: 

• mariage sous regime de separation des biens et vivent separement; 

• en instance de divorce a cond° d'autorisation de resider separement; 

• si l'un des deux abandonne le domicile conjugal. 



Les perso dt les revenus st modeste st exonere d'imposition. Limites d' exoneration de 
l'impot sur le revenu: 

• contribuables de moins de 65 ans : 8270 € 

• contribuables de plus de 65 ans : 9040 € 



3. Entreprises individuelles et societes « dites transparentes ». Option (hi LME 
2008). 

Le D fiscal nie la qualite de sujet de D a l'ent indiv-elle. Par esq c l'entrepreneur qui va 
etre impose. Pourtant le D fiscal distingue le patrimoine perso et prof du 
1' entrepreneur. 

Les set de perso, les set civiles, les GIE, les EURL a cond° que lassocie unique soit 
une perso physique, ces set ont un regime identique aux ent indiv. 

La loi 2008 a introduit une nvelle regie: certaine SA, SARL, SAS peuvent opter pr e 
regime des set de personnes. 

• les set de perso de moins de 5 ans et non quottes. 

• II fo que les D sociaux soient 



ex: on calcule d'abord le resultat imposable de la set de personne. Apres on calcule la 
part qui revient a chak associe ms en enlevant du resultat les sommes que chacun a 
recu a titre perso. Apres chak associe declare le revenu brut. 



Exercice: Le regime de transparence fiscale : la determination du resultat imposable 

La SNC Pilot comprend trois associes : M. Pilot qui detient 50% des parts sociales, 
Mme LeBail 30 % etM. Matricon 20%. Le resultat fiscal de la SNC s 'eleve a 155 000 
euros en N. Les associes ont recu chacun des salaires : 15 000 €pourM. Pilot, 10 000 
euros pour Mme LeBail et 10 000 euros pour M.Matricon. Calculez la part imposable 
de chacun. 



Reponse : 155000 - 15000 - 10000 - 10000 = 120000; 

ensuite on repartit: M Pilot va recevoir 120000 multiplie par 0,5= 60000 

Mme le Bailie 120000 mult par 0,3 

M Matricon 120000 mult par 0,2 

apres chacun en tant que BIC va devoir declarer: M Pilot 60000 + 15000. 



B. Le principe de territorialite de Timpot 



1. Domicile fiscal et revenus de source francaise 

art 4a CGI: les personnes qui st domicilies en Fee st imposes en Fee sur l'ensemble de 
revenu, meme de source etrangere, meme une personne etrangere. 



Article 4 B : notion de domicile fiscal 

1. Sont considerees comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de I'article 4 
A: 

a. Les personnes qui ont en France leur foyer ou le lieu de leur sejour principal (si il 
reside plus de 183 jrs en Fee); 



b. Celles qui exercent en France une activite prof essionnelle, salariee ou non, a moins 
qu'elles ne justifient que cette activite y est exercee a titre accessoire ; 

c. Celles qui ont en France le centre de leurs inter ets economiques. 

2. Sont egalement consideres comme ay ant leur domicile fiscal en France les agents 
de I'Etat qui exercent leurs fonctions ou sont charges de mission dans unpays 
etranger et qui ne sont pas soumis dans cepays a un impot personnel sur I'ensemble 
de leurs revenus 



Les criteres de l'art 4B st independants. Le foyer fiscal c le lieu ou reside la famille. Ce 
peut etre le lieu du sejour ppal. Ms attention on ne regarde le lieu du sejour que ds le 
cas ou on n'a pas pu identifier le foyer fiscal. 



Exercice : M X loue une maison a Versailles pdt 15 ans, sa femme est en Fee, ses enf st 
en Fee. II y reside 120 jrs par ans. II travaille en Italie 240. 

il doit etre impose en Fee, son foyer fiscal est en Fee, dc on s'en fout de son sejour 
etranger. 



Art 4a al 2: ici le domicile fiscal doit etre hors de Fee: Celles dont le domicile fiscal 
est situe hors de France sont passibles de cet impot en raison de leurs seuls revenus 
de source frangaise. 



2. Amenagements 

• une activite commercial du contribuable est exerce en etranger qui a conclu une 
conv° fiscale ac la Fee. La plupart des conv°prevoit que l'imposition se fait ds 
Vetablissement stable - c une instalation permanente d'af autonome, auu sein de 
laquelle s'exerce l'activite ppale. Ds cette hyp les revenus vt etre imposes a 
l'etranger. 

Ceci meme si le contribuable a le foyer fiscal en Fee. 



les personnes domiciliees en Fee, qui exercent une activite salariee a l'etranger 
beneficient d'une exoneration en raison des salaires percues a l'etranger. Ms 
cond°: 



1. l'employeur doit etre etablie en Fee ou ds un E de l'UE 
ou ds un E ayant conclue ac la Fee une conv° fiscale. 

2. il fo que la personne soit ait ete imposee ds le pays d'accueil, et que cet impot soit au 
moins egal au 2/3 de l'impot fr-s. Ou alors qu'elle ait travaille a l'etranger pdt une duree 
sup a 183 jrs au cours dune periode de 12 mois. 



§2. Regies de determination de la periode d 'imposition _ 



A. Le principe d'annualite 

L'impot est du chaque annee a raison des benefices dt ont ete realise. II s'agit de l'annee 
civile d'imposition. II fo que le contribuable ait eu la posst de disposer de ces revenus. 



On prendss en compte le delai de 2 mois. Ce ppe interdit de prendre en copte des 
produits et des charges qui doivent etre imposees a une autre periode. Ce qui compte c 
pas la diponibilite du revenu, ms son acquisition. 



Ex: le salaire de decembre est verse en janv 2009, ce revenu sera impose pr l'annee 
2009. 



B. Les derogations au principe d'annualite 



• le revenu exceptionnel qui depasse la moyenne des revenus de 3 derniere 
annee; 

ex: prime de non concurrence, la prim de licenciement, le depart a la retraite. 

On va etaler l'imposition de cette somme sur plusieurs annee. C le sys de cautiant. En 
pratique on etale cet impot sur 4 ans. L'impot de chaque annee ve etre calcule en 
ajoutnt le 1/4 du revenu nette excettionnel et on multiplie par 4 la cautisation 
supplementaire obtenue. 



Exercice d'application : les revenus differes. 



Manon, celibataire sans enfant a recu une prime de mobilite de 10 000 euros. Sans 
cette prime, son revenu net global ordinaire est de 20 000 euros. Aussi, elle aurait du 
payer un montant d'impot de 1540 €. Avec la prime, son impot calcule apartir du 
revenu courant majore du quart du revenu exceptionnel s 'eleve a 1 790€. 

Quel est le montant d'impot que Manon doit payer si elle indique vouloir beneficier du 
regime des revenus differes ? 



Reponse: 1790 - 1540 = 250, 

250 * 4 = 1000, 1000 + 1540= 2540: 



- le mecanisme du report deficitaire - il permet que les difficites soient 
reportes jusqu'a la sixieme annee incluant l'annee d'imposition. 



§3. Regies de calcul du revenu imposable 



Art. 13, CGI « 1. Le benefice ou revenu imposable est cons titue par I'excedent du 
produit brut, y compris la valeur des profits et avantages en nature, sur les depenses 
effectuees en vue de V acquisition et de la conservation du revenu. » 



RBG = Revenu brut global = Somme des revenus categoriels - deficits imputables sur 
le revenu global 

RNGI = Revenu net global imposable = RBG - charges deductibles - abartements 

Quotient familial = RNGI/ Nombre de parts du foyer fiscal 

Impot brut par foyer fiscal = Impot brut pour une part * Nombre de parts du foyer fiscal 



A. Le Revenu Brut Global: somme algebrique des revenus nets categoriels 



On obtient un RBG pr ts les membres du foyer. II en a 8 cat de l'art la CGI. Chaque 
revenu categoriel on calcule selon une certaine methode. 

RBG - c un revenu net categoriel. 

Ex: je suis salarie, sur la declaration je vais mettre le montant net, cad sans les frais 
reels. 



B. Le calcul du Revenu Net Global imposable 

C plus important. C la somme du RBG moins les deficits, les charges deductibles, les 
abattements. 



1. Les deficits categoriels imputables sur le revenu global 

si ds une des cat de revenus on constate un deficit il pourra etre raporte durant 6 
annees. Ms il fo respecter qlq regies en fonction de la nature de ce deficit. 

*Si le deficit est lie aux BIC, il fo qu'ils soient non prof. 

*Si le deficit est lie au benefice agricol, il pourra l'indiquer ds le calcul de RNG ds la 
limite : Imputation des revenus agricoles sur le revenu global 

Plafond des revenus agricoles : 105 23 9€ 

Cad unikement si l'ensemble des autres revenus ne depassent pas cette somme. 



2. Les charges deductibles 

Ici on a des charges sociales et ecok. Ce st les charge qu'on n'a pas pu enlever dds 
chacune des cat des revenus. Ce st: 

- les pensions alimentaires versees au assendants non attaches au foyer fiscal; (plafond: 
5729€) 

- la pension alimentaire en cas de divorce ou separation, ms cette alimentation doit etre 
decidee en Jce; 

- les frais d'accueil d'une perso de plus de 75 sous cond° que cette perso ne soit pas 
bene d'une pension alimentaire de la part du contribuable, en plus elle ne doit pas 
beneficier de revenu sup a l'allocation de solidarity viellesse. (plafond: 3 296 €) 



- les charges liees au monuments historiques; 

- les pertes du capital supportes par le createur de l'ent. 

! les pensions alimentaires au conjoint st multiplies par 1,25 ! 
ex: pension de 1500, on deduit 1500*1,25. 

3. Les abattements 

Abattement - un pourcentage de la base imposable qui n'est pas pris en compte ds le 
calcul de I'impot. 

2 types d'abattement: 

* Abattement enfant marie rattache 

Enfant : 5729 € 



Couple: 11458€ 



* Abattement en faveur des personnes agees ou 
invalides 

RNG inf. ou egal a 13950€ =) abattement : 2266€ 

RNG entre 13950€ et 22500€ =) abattement : 1 133€ 



Section 2. Les regies specifiques de determination du revenu imposable 

§1. Les revenus categoriels et leur regime d 'imposition 

Ici on va suivre l'ordre de l'art 1 A du CGI. 



A. Les revenus fonciers 



3 types de revenu: 

• ils st tire de location d'un bien immeuble, a titre particulier, non meuble. 

• En plus un terrain, une prt non batie. 

• En plus les revenus d'une SCI non soumis a IS. Ce st ses associes 

Pr calculer le revenu net imposable il fo prendre le montant de revenuu annuel. 

Si superieur a 15 000 euros par foyer fiscal, le revenu net va etre calcule par la 
difference entre le revenu brut encaisse aukel on va soustraire les charge de prt. C \e_ 
re gime reel . 



Les charges deductibles : les travaux de reparation, les interets des emprunt contractus 
pr lacquisition de rimmeuble, les primes d'assurence, les frais de gestion, la taxe 
fonciere. (art 3 1 CGI). 



Le montant net obtenu doit etre reporte sur la declaration des revenus classiques. 

Ms si les revenus st inferieurs a 15 000, on ne remplit pas la declaration speciale. Ce 
regime est micro fonder . Ici on utilise une evaluation forfaitaire, cad qu'on va prendre 
les loyers encaisse aukel on v soustraire un abattement de 30% ( qui a pr fonction de 
remplacer des charges deductibles). 

Ex: 12000 de revenu foncier, le revenu net imposable est 12000*0,7=8400 euros. 



En meme temps le foyer fiscal peut refuser au regime micro-foncier, si elle a bcp de 
charge deductibles par ex. cette option irrevocable dure pdt 3 ans. 



Le regime de deficit foncier: 

il ne simpute que sur le revenu foncier des 10 annees qui suivent annees d'imposition. 
En realite le deficit foncier qui est du non pas aux charges d' emprunt est imputable a 
l'ensemble de revenu du contribuable. 



Exercice: Les deficits fonciers 



1. M. Xa degage en Nun deficit fancier de 18 000 euros avec les elements suivants 

Loyers bruts : 34 000€ 
Interets emprunts : 32 000€ 
Autres charges : 20 000€ 

Reponse : 34000 - 32000 = 2000 - c le benefice 
2000 - 20000= - 18000 : c le deficit foncier. 



On a le deficit on compare le revenu brut et les interets d' emprunts, ms le deficit vient 
des charges. ( il fo tjs enlever en ordre: interets emprunt d'abord, apres les autres 
charges) 

C pourkoi on peut l'imputer sur le revenu net globale. Sauf qu'on a un plafond de 
10700 euros. RNGI= RNG - 10700; 

II restera alors a imputer 18000 - 10700 = 7300. ce deficit faudra imputer les uatres 
annees. 



2.M. Xa cettefois degage un deficit foncier de 18 000 euros avec les elements 
suivants : 

Loyers bruts : 34 000€ 

Interets d' emprunt : 36 000€ 

Autres charges : 16000€ 



Reponse: Le deficit est du aux interets d'emprunt. 34000 - 36000 = 2000, elles ne 
seront imputable que sur le revenu foncier des 10 annees qui suivent. 

II reste le deficit de 16 000 des autres charge. II va pouvour imputer au RNG le 
plafonds de 10700. Et le reste de 5300 sur le revenu foncier pdt 10 ans. 



B. Les benefices industriels et commerciaux (BIO 

1. Domaine des BIC 

C pas une notion jurk. C une notion fiscale. Le D fiscal a une vision large sur ces BIC. 

Art 34 CGI: «Sont consideres comme benefices industriels et commerciaux, pour 
{'application de I'impot sur le revenu, les benefices realises par des personnes 
physiques et provenant de I'exercice d'une profession commerciale, industrielle ou 
artisanale. » 



II fo que ce soit un acte de cce ds un but lucratif et de facon habituelle. Ms la notion va 
au-dela de l'acte de cce car on y ajoute les activites artisanales. 

L'art 35: ajoute les activites commerciales par assignation. Ony comprend par 
exemple la location meublee, la location-gerance, les marchands des biens. 

L'art 209-1 renvoit au BIC pr calculer le benefice de l'IS. 



Par esq la fiscalite de BIC n'est pas propre aux ent commerciale. 

On distingue aussi les BIC prof essionnels: c qd le contribuable participe 
personnelement a l'activite. Ms si ce contribuable a confie la gestion a qn, on a des 
BIC non prof essionnels. 



En cas de location meublee : BIC prof- si les recettes brut par ans st sup a 23000 euros 
ou si le total de ces recettes est represente plus de 50% de revenu du contribuable. 



L'enjeu de qual° est: certains des avantages fiscaux st reserve au BIC prof. Les deficit 
lies au BIC prof peuvent s'imputer integralement sur le RGN. Les deficit lies au BIC 
non prof ne peut s'imputer que sur les revenus de meme nature pdt 6 ans. 

En cas de BIC prof les plus values st exonerees. En cas de BIC non prof les plue 
values st soumises a la fiscalite des menages. 



2. Les regimes d 'imposition 
les BIC imposables st ceux realises pdt l'annee d'imposition. 
Attention: on est ici ds le cadre des net de personne, sinon on serait ds l'IS ! ! ! ! ! 

• Le reel simplifie 

II s'applique qd le chiffres d'af hors taxe ne depasse pas 763 000 ent de vente, 230000 
pr le prestation de service. L'ent peut opter pr le regime normal. Ce regime peut 
concerner les ent soumises au microregime, qui ont opter pr le regime simplifie. 



L'ent ici a des 0° allegees, elle remplit une declaration specifik. Elle produit une 
declaration de ses resultats. 

Le benefice net reel = le revenu net - l'ensemble des charges prof. 



• Le regime des micro-entreprises 

II s'applique aux ent dt le chiffre d'af hors taxe est inferieur au 80 000 pr ent de vente 
et 32 000 pr les net prestatiare de service. 



Ici le contribuable indique ds la declaration normale le montant de son chiffre d'af. Pr 
les charges on a le mecanisme d'abattement: 

71%- ent de vente; 

50% - ent de service. 



• Le regime du reel normal 

II permet de calculer l'IS. C qd les seuils du reel simplifie st depasses. La declaration 
doit etre detaillee. 



3. Les centres de gestion agrees. 



Les ent individuelles dt les resultats st imposees ds la cat des BIC, ils peuvent adherer 
aux centres de gestion agrees. Alors ent ve beneficier d'une assistance en mat de 
gestion, et aussi des avantages fiscaux: 

*pas de majoration de 25% de son benefice imposable; 

*qd on a un entrepreneur dt le conjoint travaille ds l'ent, on peut deduire 
ce salaire sans limite. Sinon on a un plafonds de 13 800 par an. 

*on deduit ts les frais d'adhesion et de comptabilite au centre de gestion. 

Determination du benefice imposable : voir IS 



C. Les remunerations des gerants et associes de certaines societes 

art 62: Les traitements, remboursements forfaitaires de frais et toutes autres 
remunerations sont soumis a I'impot sur le revenu au nom de leurs beneficiaires s'ils 
sont admis en deduction des benefices soumis a I'impot sur les societes par application 
de I'article 211, meme si les resultats de I'exercice social sont deficitaires, lorsqu'ils 
sont alloues : 



- Aux gerants majoritaires des societes a responsabilite limitee n' ay ant pas opte pour 
le regime fiscal des societes de personnes dans les conditions prevues a I'article 3 -IV 
du decret n° 55-594 du 20 mai 1955 modifie ou dans celles prevues a I'article 239 bis 
AAou a I'article 239 bis AB ; 



- Aux gerants des societes en commandite par actions ; 



- Aux associes en nom des societes de personnes, aux membres des societes en 
participation et aux associes mentionnes aux 4° et 5° de I'article 8 lorsque ces societes 
ou exploitations ont opte pour le regime fiscal des societes de capitaux . 



Le montant imposable des remunerations visees au premier alinea est determine, 
apres deduction des cotisations et primes mentionnees a I'article 154 bis, selon les 
regies prevues en matiere de traitements et salaires . 



1° Ces gerants ne peuvent pas etre considered comme salaries de cette set. La set est 
soumise a l'IS. Cela concerne les gerants majoritaire et les gerant de commandite par 
action. 

2° les associes des set de personnes soumises a l'IS. 

3° l'associe unique de l'EURL soumise a l'IS; 

4° une set agricole optee pr l'IS. 



La cond° suplementaire: il fo que cette remuneraton ait ete admise en deduction du 
benefice imposable par IS. 

On ajoute les avantages a nature et on retire les cotisations sociales = revenu a 
declarer. 

Les gerant peuvent opter soit pr le regime reel, soit pr abattement de 10%. 



D. Les benefices de Lexploitation agricole 

Ici on a une activite individuelle de biens ruraux par un exploitant individuel. 

On a plusieurs regime: 

*/e regime deforfait: le revenu ne depasse pas 76300. 

la formule pr calculer: on multipli le beneice forfaitaire moyen qui est fixe ds chak 
departement par hectar de culture ou par animal d'elevage. On va multiplier ce forfait 
par le nombre de hectar ou animaux. Et si il n'y a pas d'adhesion au centre de gestion = 
ajoute la majoration de 25%. 

*regime reel: 

on va appliquer les regies de BIC. 

*regime reel simplifie: 

le revenu entre 76 300 et 350 000. 



Les deficites agricoles: il est imputable sur le revenu net global ac le plafond: 104 239 
euros (la somme de tt le revenu du contribuble). 



E. Les traitements. salaries, indemnites. emoluments, pensions et rentes viageres 



Traitement - remuneration percue en fonction d"un statut prof. Ex: fonctionnaire. On 
a aussi les revenus qui st reputes par les lois fiscales appartenir a cette cat: les 
dirigeants des set de capitaux ect. 

II fo comprendre les revenus accessoire: les primes qui st versees annuellement, les 
avantage en nature, les revenus de substitution (les allocation chomage), les primes du 
conge paye. 

Bref, les sommes qui st en dispo° du contribuable pdt l'annee dimposition. 



Certains revenus st exoneres d'impot : les allocations familiales, les primes de retour 
en emploie, la participation des salaries au benefices de l'ent, des indemnites d'un stage 
( 2 cond° : un stage obligatoire, de moins de 3 mois), les salaries de l'etudiant ac 
plafond de 3*1320, les cadeau en nature ac plafond mensuel de 134 euro, RMI, les 
indemnite de licenciement abusif ou irregulier, la remuneration des heures sup. 

Le montant net du revenu imposable: le revenu - les cotisations sociales obligatoires - 
les frais professionals. 



On a deux methode pr evaluer les frais prof: 

*le regime general: un abattement dee 10% du revenu brut. II est plafonne 414 a 
13893; 

*le regime des frais reels: il s'applique a ts les revenus. Au sein du foyer fiscal les 
epoux peuvent opter pr les regimes differents. 



Les frais admis en deduction: 

1° les frais de transport du domicile au lieu de travail. On peut deduire qu'un aller- 
retour par jr, a cond° que le domicile est situe a moins de 40 km du travail, (au-dela de 
40 km il fo justifier cet eloignement aupres de l'A° fiscale). 



Bareme kilometrique fourni par V administration fiscale (imposition 2008) 



Puis. <5 000 km 5000 a 20000 km >20000 km 

3 CVdx 0,376 (dx 0,225) + 758 dx 0,263 

4 CVdx 0,453 (dx 0,254) + 998 dx 0,304 

5 CVdx 0,498 (dx 0,278) + 1 100 dx 0,333 

6 CVdx 0,521 (dx 0,293) + 1 140 dx 0,350 

7 CVdx 0,545 (dx 0,309) + 1 180 dx 0,368 

8 CVdx 0,575 (dx 0,328) + 1 238 dx 0,390 

9 CVdx 0,59 (dx 0,342) + 1 240 dx 0,404 

10 CVdx 0,621 (dx 0,364) + 1 283 dx 0,428 

11 CVdx 0,633 (dx 0,381) + 1 260 dx 0,444 

12 CVdx 0,666 (dx 0,397) + 1 343 dx 0,464 

+ 12CVdx 0,677 (dx 0,412) + 1 323 dx 0,478 

exercice : 

M. X reside a 35 km de son lieu de travail et utilise sa voiture personnelle (5CV 
fiscaux) pour faire les trajets. Sachant qu'il travaille 220 jours dans l'annee, quel 
montant de frais reels peut-il deduire ? 



D= nombre de km par an. 70*220=15400 km. On applique la formule: (d x 0,278) + 1 
100 = 5381 euro 



2° le cout de repas: 4,25 par jr, ms il fo justifier. 

3° les frais de documentation; 

4° les interets des emprunt pr acquerir les litres de set ou on travaille. 

5° les frais de demenagement pr motif prof essionnel; 

Quant aux pensions et aux rentes viageres: 



La pension - c un revenu periodik re9u autitre soit d'une retraire soit d'une invalidity, 
ou d'une pension alimentaire. 

Elles st imosables: sauf la pension de combattant de guerre. 

On a aussi un abattement de 10%. Min. par beneficiaire : 357€ 

Max. par foyer : 349 1€ 

Rente - c un revenu periodik qui provient soit d'un acte jurk soit d'un jugement. 

II fo distinguer: 

*les rentes a litres gratuit: elle est imposee comme les pensions. 

*les rentes a titre honereux: la rente porte sur un immeuble, ici le regime va dependre 
de l'age du rentier au moment de la constitution. 

F. Les benefices des professions non commerciales (BNC). 



Art 92: Sont consider es comme provenant de I'exercice d'une profession non 
commerciale ou comme revenus assimiles aux benefices non commerciaux, les 
benefices des professions liberates, des charges et offices dont les titulaires n'ontpas 
la qualite de commercants et de toutes occupations, exploitations lucratives et sources 
de profits ne se rattachant pas a une autre categorie de benefices ou de revenus 



II fo que cette activite soit exerce a titre individuelle et sans lien de subordination, 
sinon on retombe sur la cat des traitements et salaires. 

Si c l'activite commerciale qui est accessoire d'un activite non commerciale, elle 
continue a etre traite en BIC 

ex: dentiste qui vend les protheses sera imposae ds la cat des BIC. 



BNC prof: si le contribuable exerce activement une activite a titre habituel et constant 
et ds un but lucratif L'enjeu est important: les deficit prof st imputable sur le revenu 
global. 



Le contribuable peut agreer a un centre de gestion. Cela permet d'enlever la majoation 
de25%. 

On a aussi deux regime d'imposition: 



*/e regime de la declaration controlee. c un regime reel, revenu brut - les charges. II 
est obligatoire a partir du revenu de 32 000 euros HT. Ou alors a choisi ce regime. Ce 
choix dure pdt 5 ans irrevocable. 

Ici il fo une declaratin detaillee des recettes et d'ensemble de charge, ce qui impose dde 
tenir la comptabilite. 

La comptabilite de tresorerie: total de recettes - les charges. 

On peut opter pr la comptabilite d 'engagement: le contribuable fait la difference entre 
les creances acquises et des depenses engagees. 



Les depenses deductibles : les depenses de personnel, les depenses d'entretien, les 
impot a caractere prof, les loyers, les amortissement des dif bien, les redevances. 



*le regime declaratif special (micro BNC): les recettes st inferieurs a 32 000 euros, et 
que lactivite n'est pas soumise a TVA. Le contribuable doit indiquer le montat total des 
recettes. Le benefice est calcule forfaitement. Le revenu imposable= revenu brut - 
34%. 

abattement min de 305 euros. 

G. Les revenus de capitaux mobiliers 



ce st les revenus tires de placement financier. 2 cat: 

revenu issus du placement a revenu fixe, un placement a revenu variable. 

Les revenus du livret A ou livret jeune st exoneres d'impots, les produits percus ds le 
cadre de PEA. 

*Vimposition de placement a revenu fixe 

on a 3 modes d'imposition: 



1. le prelevement a la source 

2. le prelevement forfaitaire liberatoire: il concerne ts les autres prodduits hormis 
les 0°. il concerne les contribuables qui ont son domicile fiscal en Fee. Le taux 
de prelevement est de 18%. 

3. le prelevement liberatoire obligatoire: c la loi qui decide? Les bons de la caisse 
nationale, les bons de tresor. Cela concerne les personnes qui n'ont pas leur 
domicile fiscal en Fee. Le taux: 18% 



^'imposition des placements a revenu variable. 

II fo f une distinction. Ex: les dividendes. On a deux regimes: 



1. le regime general: ici il fo suivre qlq etapes: 

QD'abord il fo fun abattement de 40%. Pr cela il fo que ce soit un revenu distribue, en 
plus il fo que cette distribution soit issue de decision reguliere. 

QOn va deduire les D de garde. Pr cela il fo que le revenu soit effectivement imposable 
au bareme progressif de l'impot. II fo que ces frais soient justifies. 

A contario les frais de courtage ne st pas deductible, les frais d'abonnement des revus 
financieres, les interets d'emprunt contracte pr acheter les action. 

^Abattement annuel fixe : 1 525 Euros pour les contribuables celibataires, divorces ou 
veufs ; 3050 Euros pour les contribuables maries soumis a une imposition commune. 

n le credit legal: 50% des dividendes brut. II est plafonne a 1 15 euros par contribuable, 
230 euros pr un couple. 



2. le regime liberatoire: le contribuable doit avoir son domicile fiscal en Fee. Le 
taux : 18%. 

les avantage en nature a legard des associes, qui st illegales en D des ct, st qd meme 
imposes comme les dividendes, sans abattement. 



Exercice: M. Xa recupour I 'annee 2008 des dividendes pour un montant de 3860€. il 
a supporter les charge de 300, 200 D des gardes, 100 frais de courtage. Sachant qu 'il 
n 'a pas optepour le prelevement liberatoire, quel montant doit-il integrer dans son 



revenu net imposable ? Quel serait I 'impot du en cas d' option pour le prelevement 
liberatoire ? 



Reponse: 

-abattement: 3 860 - 40% = 23 16 

-D de garde: 2316 - 200 = 2116 

• abattemeent annuel fixe: 21 16 - 1525 = 591 

RNI: 591 euros, cela va etre conclu ds RNGI. 

Ce n'est qu'a ce stade la qu'on enleve 1 15: 

591-115 = 477 

477 euros-c le revenu imposable 

Si il opte pr le regime liberatoire, limpot sera: 695 euros. 



H. Les profits realises en France sur les marches a terme. sur les marches d' options 
negociables et sur les operations de bons d' option. 



Chacune de ces cat va f objet d'un traitement fiscal propre. Ces operations relevent de 
la cat des BNC. Elles st soumises a un regime de declaration controle. On applique un 
taux forfaitaire de 18%. 



I. Plus-values de cession a titre onereux de biens ou de droits de toute nature. 

C un gain retire lors d'une cession a titre honereux. Les biens mobiliers ou 
immobiliers. 

Si la plues-values est exercee par une personne physique elle est imposee ds cette 
categoric II fo f une distinction entre les differents biens: 



*les biens immobiliers: 

exoneration: en cas d' expropriation, les bieens dt le montant est inferieurs a 15 000 
euros. 



PV brute = prix de cession net (prix de vente - les frais) - prix d' acquisition net ( le 
prix d'achat + les frais d'achat ou 7,5 % du prix d'achat + les frais d'entretien et 
reparation du bien ac les facture et recours a un prof, sinon un forfait de 15% si detient 
depuis 5 ans). 



PV imposable = PV brute - abattement/duree detention - abattement fixe (1000 euros). 
Abattement: 10% par ans de detention depuis 5 ans de detention. 

Le taux: 16 %, majore de 1 1% pr les prelevement sociaux. Dc au final 27% de la PV. 

*les valeures mobilieres Hes actions). 

Le montant des cession doit depasser 25 000 euros par foyer fiscal. 

PV nette imposable = Prix cession des litres- prix d'acquisition des litres - frais et 
taxes d'acquisition. (Par operation) 

A partir 1 janv 2006 on a un sys d'abattement: 1/3 par an au-dela de la 5eme annee. 

6-7 ans : Vz 

7-8 ans: 2/3 

8 ans: abattement 100%, on ne paie pas d'impot sur la PV realisee. 

C une mesure ecok qui pousse a conserver les litres. Ms today cette regie ne s'applique 
pas, car elle concerne les litres achetes apres 1 janv 2006. 

PV net globale: la somme de PV - la somme de moins-value. 
La moins-value est imputable ds cette cat. 



Le taux: 18%, majore de 1 1% de prelevements sociaux. 29% en tout. 



*biens ou droits mobiliers ou immobiliers 

ex: chevale de course, dc ts les meubles hormis les valeurs mob. Les voitures, les 
meubles meublant st exoneres, ts les biens inferieure a 5 000 euros, detenu de plus de 
12 ans. 



PV brute = Prix de cession - prix d' achat - frais d' acquisition - frais de restauration ou 
remise en etat. 

PV imposable = PV brute - abattement de 10% au-dela de la 2 dme annee de detention. 



Letaux: 16%+ 11%=27% 

Exercice d' application sur la plue-value: 

Romeo et Juliette sontpacses et decide de partir a I 'etranger a la fin de I 'annee 
(2008). Romeo a cede unepartie importante de son portefeuille de titres (PV : 15 
000€), entrainant Juliette, laquelle a aussi cede la totalite des valeurs mobilieres 
qu 'elle detenait (PV : 13 000€). Juliette a egalement vendu un appartement qu 'elle 
avait achete en 2000. Elle avait demande a un entrepreneur profess ionne I defaire des 
travaux de renovation, mais elle ne retrouve plus lafacture. Les frais de cession se 
sont eleves a 1000€. L 'appartement, acquis 100 000€, a ete vendu 180 000€. Calculez 
I 'impot sur les plus-values. 



Reponse: 

cession des titres: PV brut: 28 000 il vt imposes sur cette plue value. 

C la plue value nette, car on n'a rien precise. 

28 000* 29%= 8120 euros 



Cession d'immeuble: si c une residence ppale, dc la cession n'est pas imposee. 
Sinon: PV brut: 180 000 - 122 500 - 1000 = 56 500 
Prix d'acquisition = 100 000 + 7,5 % + 15 % = 122 500 

PV net: 56 500 - 30% (de PV brut) - 1000 = 38 550 
impot: 38 550 *27% = 10 408 euros. 

§2. Les conditions de prise en compte des produits et des depenses 

Ces regies s'appliquent a ts les cat de revenu. 

A. Les criteres de rattachement des produits et des depenses 



1. Le principe de la comptabilite de caisse. 

C en mat d'IR. Ce ppe s'applique a la cat de revenus mobiliers, des revenus fonciers, 
des traitements et salaires, et pr BNC . 

Idles revenus vt comprendre les encaissements de l'annee et les charges deductibles 
representes par Is paiement realises. 



2. Les criteres de rattachement des BIC et BNC 

Ici on a opte pr la comptabilite d' engagement. C le ppe des creances acquises et des 
dettes certaines. C le ppe de la comptabilite d' engagement. Ici on se refere a la 
comptabilite. On enregistre un produit qd il est acquis, peu importe la date de son 
encaissement. 

Ce ppe est automatik pr les BIC, pr les BNC il fo que le contribuable opte pr cette 
comptabilite. 



B. Les conditions de deduction des depenses en fonction de Taffectation des biens 



1. Le principe de separation de I 'actif commercial et du patrimoine prive. 

C important qd on a a fa entrepreuneur indiv. II va distinguer son patrimoine prive. Dc 
il aura deux patrimoine. Le D fiscal va distinguer les biens affectes a l'exploitation 
(BIC), et d'autre cote d'usage perso (fiscalite de menage). 



2. Le principe de la liberie d 'affectation comptable. 

L'actif d'une ent individuelle (que l'exploitant a librement choisi a inscrire ds l'actif 
comptable). 

CE 24 mai 1967: depuis le critere d' affectation comptbale importe sur l'affectation 
materielle. 

• Limites au principe de la liberte d'affectation comptable. 

Les criteres d'afectation vt differer selon la nature des benefices. Si l'ent releve des 
bene agricoles c la loi qui fixe la masse privee et prof. 

Si l'ent releve du BIC: la jce priviligie le critere de l'mscription au bilan. 

Si l'ent releve du BNC c le critere de l'affectation mat qui s'applique. 



La jce distingue aussi selon le type de bien: 

le fd de cce et le D au bail ils ft partie de la masse prof. 

Les valeures mob: si lobjet de la set est indissociable de l'activite de cette perso , elles 
seront inscrites ds fiscalites des bilan, 

sinon: fiscalite de menage. 



Si cet etrepreuneur constitue une set on n'aura pas ce pb de distinction entre actif 
commercial et prive car la set est autonome par rapport a ses associes. 

Une set de personne, si l'associe travaille ds cette set: ses parts vt considered comme un 
actif prof, 



C. Les conditions de deduction des depenses du revenu brut global 

1. Les depenses en vue de I 'acquisition ou de la conservation du revenu 

Ici on aura pas bcp de depense, car on a deja eu l'imposition. C rare. 

Ex: dirigeant d'une set soumise a l'IS qui cherche a deduire les charges liees au passif 
de la set. 

2. Les depenses en vue de I 'acquisition d'un capital. 

Ces depenses ne sont pas deductibles. Car ce ne st pas les revenus qui augmentent ms 
juste le capital. Dc l'acquisition des parts sociales n'est pas deductible. 

Exception : Si la set est impose sur le revenu, et l'associe les parts sociaales de cette set 
exerce son activite ds cette set, dc les parts sociales vt etre considerees comme les 
elements d'actif prof, dc les charges d'emprunt pourront etre deduites. 



3. Les depenses deductibles pour des considerations sociales et economiques 
Les pension alimentaire, les frais d'accueil des personne agees de pluss de 70 ans. 



Section 3. La liquidation et le recouvrement de l'impot 



§1. La liquidation de l'impot 

Liquidation se fait en deux etapes: on calcule l'impot brut, et apres on calcue l'impot 
net. 



A. Le calcul de Limpot brut. 

Pour ce calcul on a besoin de deux critere: 

1. Le quotient familial. 



Quotient familial = RNGI/ Nombre de parts. 



Art 194 CGI: 

I. Le nombre de parts a prendre en consideration pour la division du revenu 
imposable prevue a {'article 193 est determine conformement aux dispositions 
suivantes : 

Celibataire, divorce ou veuf sans enfant a charge = 1 . 

Marie sans enfant a charge = 2. 

Celibataire ou divorce ayant un enfant a charge =1,5 

Marie ou veuf ayant un enfant a charge = 2,5. 

Celibataire ou divorce ayant deux enfants a charge = 2. 

Marie ou veuf ayant deux enfants a charge = 3. 

Celibataire ou divorce ayant trois enfants a charge = 3. 

Marie ou veuf ayant trois enfants a charge = 4. 

Celibataire ou divorce ayant quatre enfants a charge = 4. 

Marie ou veuf ayant quatre enfants a charge = 5. 

Celibataire ou divorce ayant cinq enfants a charge = 5. 

Lorsque les epouxfont I'objet d'une imposition separee en application du 4 de I'article 
6, chacun d'eux est considere comme un celibataire ayant a sa charge les enfants dont 
il assume a titre principal Ventretien . Dans cette situation, ainsi qu'en cas de divorce, 
de rupture dupacte civil de solidarite ou de toute separation defait de parents non 
maries, V enfant est considere. jusqu'a preuve du contraire. comme etant a la charge 
du parent chez lequel il reside a titre principal . 

= 1,5 pr la mere, seulement 1 pr le pere. 



En cas de residence alter nee au domicile de chacun des parents et sauf disposition 
contraire dans la convention homologuee par lejuge, la decision judiciaire ou, le cas 
echeant, V accord entre les parents, les enfants mineurs sont reputes etre a la charge 
egale de Vun et de V autre parent . Cette presomption peut etre ecartee s'il estjustifie 
que Vun d' entre eux assume la charge principale des enfants. 



Lorsque les enfants sont reputes etre a la charge egale de chacun des parents, Us 
ouvrent droit a une majoration de : 

a) 0,25 part pour chacun des deux premiers et 0,5 part a compter du troisieme, 
lorsque par ailleurs le contribuable n 'assume la charge exclusive ou principale 
d'aucun enfant ; 

b) 0,25 part pour le premier et 0,5 part a compter du deuxieme, lorsque par ailleurs le 
contribuable assume la charge exclusive ou principale d'un enfant ; 

c) 0,5 part pour chacun des enfants, lorsque par ailleurs le contribuable assume la 
charge exclusive ou principale d'au moins deux enfants. 

Pour I 'application des dispositions du premier alinea, sont assimilees a des enfants a 
charge les personnes considerees comme etant a la charge du contribuable en vertu 
de V article 196 A bis. 

= 1, 25 pr chacun des parents. 



II. Pour I'imposition des contribuables celibataires ou divorces qui vivent seuls, le 

nombre de parts prevu au I est augmente de 0,5 lorsqu'ils supportent a titre exclusif 
ou principal la charge d'au moins un enfant . Lorsqu'ils entretiennent uniquement des 
enfants dont la charge est reputee egalement partagee avec V autre parent, la 
majoration est de 0,25 pour un seul enfant et de 0,5 si les enfants sont au moins deux. 
Ces dispositions s'appliquent nonobstant la perception eventuelle d'une pension 
alimentaire versee en vertu d'une decision de justice pour I'entretien desdits enfants. 



2. Le bareme progressif 
Le quotient familial est le revenu qui correspond a une part entiere. 

Bareme d'imposition des revenus de 2008 (pour une part): 

Impot brut du foyer = Impot brut pour une part (application du bareme progressif) * 
nombre de parts du foyer fiscal 



Fraction du revenu imposable (1 part) 


Taux 


N'excedantpas5 852 € 


0% 



De5 852 € a 11 673 6 


5,5 % 


De 1 1 673 € a 25 926 € 


14% 


De 25 926 6 a 69 505 6 


30% 


Superieure a 69 505 6 


40% 



Ce tableaux ne sert qu'a calculer l'impot d'une part. Dc ce tableaux est complique, et en 
pratik on utilise une autre formule: 

Soit R = revenu net global imposable et N = nombre de parts 

Q= R/N= fraction du revenu pour une part, cela permet de savoir la tranche ou on se 
trouve. Par esq de savoir le taux: 

En supposant que R/N compris entre 5852€ et 11653€ 



Impot brut pr une part = N * [(R/N-5852)*5, 5%] = N * [0,055*R/N- 0,055*5852] 
(0, 055*R)-(321,86*N) 



Le montant de l'impot brut relatif aux revenus percus en 2008 peut-etre calcule a 
l'aide des formule s ci-apres : 


Revenu imposable (R) 
Nombre de parts (N) 


Montant de l'impot brut 


N'excedantpas5 852 6 





De 5 852 6 a 11 673 6 


(Rx 0,055) -(321,86 * N) 


De 1 1 673 6 a 25 926 6 


(Rx 0,14) -(1 314,07 xN) 


De 25 926 6 a 69 505 6 


(R x 0,30) - (5 462,23 x N) 


Superieure a 69 505 6 


(Rx 0,40) -(12 412,73 x N) 



Exercice: 

Un contribuable marie a un enfant qu'il vient d' avoir en decembre 2008. II dispose 
d'un revenu net global imposable en 2008 de 40 000 €. Quel est le montant de I 'impot 
brut ? 



Peu importe la date de naissance, il est repute au 1 Janvier: 

N=2,5 

Q= R/N= 16000 : on est a 3 erne ligne du tableaux N°2, 

on arrive au tableaux N°2: (R x 0, 14) - (1 3 14,07 x N)= 23 15 

Plafonnement du quotient familial 

- 2 292 € par demi-part additionnelle pour les contribuables maries, 

• 3 964 € lorsque les contribuables celibataires ou divorces vivent seuls et supportent a 
titre exclusif ou principal la charge d'au moins un enfant. . . . (CGI, art. 197, 1, 2) 

Application du plafonnement: on va compter l'impot brut 

apres on va compter que le couple, ou le celibataire, cad le gain du quotient. Impot ac 
enf - impot sans enfant = 

Si on depasse le plafond: l'impot brut = l'impot sans quotient - 2292* N. 

Ex: 40000/2 = 20 000; 

impot sans enf 2272; la difference = 657, c inferieur au plafonnement. 



Decote 

C qd on applique une cautisation est inferieure - Seuil de l'impot brut inferieur a 862€ 
pour 2008. 



Decote = 43 1€ - (impot brut/2) 



Ex: l'impot brut est de 800, la decote = 43 1 - ( 800/2) = 31; impot brut = 800 - 3 1 
769 



B. Le calcul de T impot net 



Impot net = (Impot brut - plafonnement du quotient familial - decote) - Reductions 
d'impot + Reprise d'impot - Credits d'impot 



Remarque : ordre a respecter ! 

1. Les reductions d'impot 

Elles ne peuvent pas donner lieu a un remboursement de la part de l'A° fiscale. Elles st 
deductibles de l'impot avt les credits d'impots. 

C mieux qu'une charge deductible: elle est deduite de l'impot lui-meme 

reduction = s'implique sur l'impot lui-meme; 

deduction = s'applique sur le revenu. 

1) Enfants a charge et poursuivant des etudes 
Le montant de la reduction d'impot est fixe a : 

- 61 euros par enfant frequentant un college ; 

- 153 euros par enfant frequentant un lycee d'enseignement general et 
technologique ou un lycee professionnel ; 

- 183 euros par enfant suivant une formation d'enseignement superieur. 
2) Sommes versees a un salarie a domicile pour retraites et couples mono-actifs 



Reduction egale a 50% de la base (ce que ce salarie coute ac les cautisatins URSAF) 
avec limite de 12 000 €. Limite majoree de 1500 € par enfant a charge, jusque 
15 000€. 

3) Dons aux associations d'aide aux personnes en difficulte 

Reduction de 75 % des montants avec plafond de 488 € pour revenus 
2008. Montant max de la reduction d'impot = 75% * 488€ 

4) Dons et financement de la vie politique, dons fondations ou associations reconnues 
d'utilite publique (par pers. Physiques ) 

Reduction de 66% du don dans la limite de 20% du RNGI. 



2. Retenues a la source et credits d'impot. 

Les retenues a la source est concue pr eviter une double imposition ac les revenus 
percus a l'etranger. 

Un credit d'impot reduit l'impot. 



- Depenses pour Thabitation principale dans le cadre de l'aide au developpement 
durable et aux economies d'energie 

15% a 40% des depenses en fonction de leur nature avec limite 8000€ pour personne 
seule, 16000 pour couple marie ou pacse 

- Des frais de garde des enfants de moins de 6 ans 

Plafond fixe a 2 300 € par enfant. Credit d'impot = 50% du montant engage. 

- Des interets des prets etudiants 

Credit d'impot = 25% des interets verses, max = 250€. 

- Des frais d'emploi d'un salarie a domicile 

50 % des sommes versees avec les memes limites que pour la reduction 
d'impot. 

- pr tt les actes authentiques conclus apres le 6 mai 2007 les frais d'emprunt pr la 
residence ppale. 



3. le plafonnement des niches fiscales. 

Cette mesure a ete instauree par la loi de finance de 2008 pr hitter contre les niches 
fiscales, on plafonne l'ensemble des avantages qu'un contribuable peut avoir grace aux 
reductions et credit d'impot: 25 000 majoree de 10% du revenu imposable du foyer 
fiscal. 

Ceplafonnement est applicable pr les revenus du 2009. 

Ts les credit d'impot qui st liees aux investissement st plafonnees. En revanche les 
avantages liees a la situation personnelle du contribuable, et les avantages d'interet 
general ne st pas soumis au plafonds. 



Exercice: 

Un contribuable celibataire dispose d'un benefice non commercial de 150 000 € et d'une plus- 
value mobiliere de 100 000 € (imposable au taux proportionnel de 16 %). 



II a procede aux investissements suivants : 

- village residential de tourisme pour 50 000 € (reduction 40 %) ; =) reduction d'impot de 20 
000 

- acquisition d'un chauffe-eau solaire pour 8 000 € (credit d'impot de 50 %) ; =) credit 
d'impot de 4000€ 

- souscriptions au capital de SOFICA pour 18 000 € (reduction d'impot au taux de 48 %) ; =) 
reduction d'impot de 8640€ 

- souscriptions au capital de FIP corses pour 12 000 € (reduction d'impot de 50 %).=) 
reduction d'impot de 6000€ 

II a par ailleurs supporte les depenses suivantes : 

- pension alimentaire pour enfant majeur de 12 000 € (charge deductible du revenu global) ; 
=) charge deductible plafonnee a 5 5 68€ /enfant pour revenus de 2007 . 

- dons aux ceuvres pour 1 000 € (reduction d'impot de 66 %) ; =) reduction d'impot de 660 € 

- emploi d'un salarie a domicile pour 12 000 € (aide fiscale de 50 %).=) credit d'impot de 
6000€ 



=) Ce contribuable peut etre plafonne a compter de 40 000 € d'avantages en impot obtenus 
(25 000+ 10 %de 150 000). 





Liquidation de I'impot, tous 
avantaqes confondus 


Liquidation de I'impot hors 
avantaqes plafonnes 


BNC declare 


150 000 € 


150 000 € 


BNC imposable 


150 000 € 


150 000 € 


Revenu global 


150 000 € 


150 000 € 


Charges deductibles 


- 5 568 € 


- 5 568 € 


Revenu net imposable 


144 432 € 


144 432 € 


Impot progressif (1) 


45 710 € 


45 710 € 


Reductions d'impot 

— dons 

— village residentiel de tourisme 

- FIP Corse 

- SOFICA 


-660€ 
- 20 000 € 

- 6 000 € 

- 8 640 € 


-660€ 


Impot progressif avant imputation (2) 


10410€ 


45 050 € 


Credits d'impot 

— salarie a domicile 

— chauffe-eau solaire 


- 6 000 € 

- 4 000 € 




Impot progressif net 


410 € 


45 050 € 




Le total des avantages fiscaux plafonnables s'eleve done a 
44 640 €, soit un montant plus eleve que le plafond determine 
pour ce contribuable 


Impot proportionnel (sur plus-value) 


+ 16 000 € 


+ 16 000 € 


Impot net 


16410€ 


61 050 € 


Plafonnement global des avantages 
fiscaux (44.640 - 40.000 €) 


+ 4 640 € 




Impot net apres plafonnement 


21 050 € 





(1) Bareme 2007 sur les revenus 2008 

(2) Hors impot proportionnel lie a la plus-value 



§2. Le recouvrement de I 'impot 



Chak annee le foyer doit remplir une declaration avt le 30 mai 2009. L'A° va etablir 
l'avis d'imposition. Ct avis va indiquer la somme due, la date d'exigibilite. 



A. Les modalites de paiement de Timpot. 

1. en principe le contribuable va verser deux acomptes en cours d' annee. Ces 
acomptes st denommees tiers-provisionnelles. Le solde = impot net a payer - la 
somme des acomptes. 

2. On peut verser chak mois de janv a octobre un acompte egal a 1/10 de 
l'acompte paye l'annee precedente. Le solde si il en a, sera du. 

B. Le bouclier fiscal 

La premiere version du bouclier fiscal date de la loi de finance pr 2006. Le 
mecanisme: le total de l'IR + ISF + taxe fonciere de la residence ppal, ac plafond de 
60% des revenus. 



Le deuxieme version de 2007 a ajoute les cotisations sociales, ac le plafond de 50 % 
du revenu. 

Cette mesure est inscrite a l'art 1 du CGI. En cas de depassemaent cela donne droit a 
restitution de la fraction des impositions qui depassent ce seuil. 

Le droit de restitution ne sapplique qu'a ceux qui resident en Fee. 



Chapitre II. L'Impot sur les societes (IS) 

Section 1. Regies generates de determination du benefice imposable 

§1. Regies de determination de la personne et des revenus imposables 

A. Les societes et personnes morales soumises a l'IS 
Certaines st soumises de plein D, d'autres sur option. 

1. Les societes soumises de plein droit a I IS. 
PM soumises a VIS de plein droit 

SA, SCA, SAS 

SARL (sauf familial e ayant opte pour IR) 

EURL avec associe p. morale 

SCS pour part de benefice des commanditaires 

Cooperatives 

Etab. Publics a activite lucrative 

Associations avec activite relevant des BIC 

Societes civiles avec activite relevant des BIC 



• Option pour IRPP pour certaines societes de capitaux (Loi LME 2008) 

2. Les societes soumises a I IS sur option. 

Ce st les set transparentes, elles n'ont pas la personnalite fiscale, dc elles st soumises a 
1'IR, ms elles optent pr l'IS. Deux cond°: l'unanimite des associes, option irrevocable. 



PM soumises a l'IS sur option: 

EURL avec associe p. physique 

SNC 

Societes en participation 

Societes de fait 

Societes civiles 

SCS pour part du commandite 

3. Regime des groupes de societes 

ds les groupes de set le pb c que dun cote il y a l'unite ecok du ggroupe, d'un autre cote 
on a le ppe de l'independance des PM qui composent le groupe. 

Traitement fiscal des groupes : 

A la base le droit fiscal ne les reconnait pas mais il y a le mecanisme de l'integration 
fiscal depuis 1987 qui s'applique non seulement aux ste de pers mais aussi aux stes 
soumises a l'IS. La ste mere va etre alors la seule redevable de l'IS et l'impot est du 
sur Tens des resultats du groupe. Ce regime est etudie en M2. 

Critere quantitatif : pr pouvoir faire jouer 9a : la ste mere doit detenir 95 % du capital 
de la filiale. Ce regime ne s'applique que sur option et ac accord des filiales. 

Autre regime part : le regime spe des stes mere-filiales : 

Ds cette hyp, il s'agit simplement de neutraliser la distrib des dividendes par les 
filiales a la ste mere pr eviter une double imposition de ces dividendes (chez la filiale + 
ste mere). Art 145 CGI : produits participation prises dans ste filles sont exonerees 
d'impot chez la ste mere. 



Derniere mesure a p l er janv 2009 : PME de moins de 2000 salaries franc soumise a 
l'IS peuvent deduire de leurs resultats les deficits subis par ses succursales et filiales 
detenues a plus de 95%. 



B: le principe de territorialite 



Ce pp signifie que sont uniquement pris en compte les benefices realises par les stes 
exploiters en Fee ou ceux dt l'imposition est attribute a la Fee par convention 
internationale. Ts les benef realises par ste en Fee peu importe nationality ste = 
imposes en Fee : critere= lieu de realisation des benef, d' implantation de 
l'exploitation com : notion clee = notion d'entrep exploitee en Fee : 



Application jp : 

Elle a decidee que les benef realises a l'etranger echappent a l'IS en Fee ds 3 cas de 
figure : 

• realise par un etablissement stable : cad autonomic de gestion et de decision, 
une installation permanente et act lucrative. 

• Representant qualifie a l'etranger qui realise actes pour le compte de la ste 

• Cycle commercial complet a l'etranger. 



Exercice d' application: Precisez si le resultat fiscal dans les situations suivantes est 
imposable a I IS en France ou a I 'etr anger : 

• Resultat fiscal d'une filiale d'une societe franqaise implantee a I 'etranger:ha filiale = 
imposee a l'etranger car autonome jur et comptablement. Par esq : si on donne 
resultat comptable de la ste mere : de correction a effectuer car resultat mere 
ne prend pas en compte resultat filiale. 

• Resultat fiscal d'une succursale implantee a l'etranger: La succursale a l'etranger : 
= etablissement stable dc = soumise a 1'iS a l'etranger : comptabilite 
autonome : dc necess de retrancher du resultat de l'entrep en Fee ; le benef ou 
ajouter la perte (mais depuis 2009 poss de les imputer si 95%) 

• Resultat fiscal provenant d'immeubles situes hors de France, non inscrits au bilan 
d'une societe etr anger e : Si = immeubles hors de Fee ms inscrits au bilan ste 
franc : revenus tires = soumis a l'IS :idem pour tous actifs a l'etrangers au bilan. 

• Resultat fiscal resultant de I 'achat en Hongrie de materiels pour une revente 
egalement a l'etranger. II s 'agit d 'operations habituelles gereespar une succursale: 
L'ens du resultat fisc = taxe a l'etranger qd cycle com complet 



§2 La determination de laperiode d'imposition 



Le pp d'annualite. Periode d'imposition = 12 mois mais peuvent ne pas correspondre a 
l'annee civile mais a l'exercice clos : taxation porte sur l'exercice clos. 

Pp de l'indep des exercices comptables : chq ex doit se voir imputer 



Amenagement au pp d'annualite : 

• le traitement des deficits : deficit : 2 traitements ^ : 

poss report en avant cad poss imputer ces deficit sur benef des 
annees ulterieurs et sans limitation de duree 

report en arriere (carry back) = imputation defiit sur excedents 
annees anterieures : limitation= 3 exercices precedents : 
remboursement de l'excedent d'impot. 

• la technique des dotations aux amortissements: qd une entrep acquiert un bien 
immob a l'actif du bilan : poss amortissement sur plusieurs annee par les 
dotations aux amort. = etalement dans le temps d'un charge d' exploitation. = 
exception au pp d'annualite 



§ 3 les regies de calcul du benefice imposable 



A. Renvoi aux regies applicables au BIC et les specificites de l'IS. 

Art 209-1 du CGI qui renvoie au regies art 34 a 57 relatifs aux BIC (benef ind et 
commerciaux). Decoule du pp gal fixe a l'art 13 du CGI « def le resultat net (peu 
importe le contribuable) sous deduction de toute charge. . . ». Peu importe l'act de 
1' entrep. 



* specificites de I IS ( ! pr cas pratique) 



Certaines dispositions = qu'en matiere d'lS not pr deductions 



Art 211 CGI : les remunerations allouees aux dirigeants ou aux associes = considerees 
comme des charges ded (<->SNC) poss de les retrancher du resultat. Mais ded que si 
correspondent a un W effectif et ± excessive par rapport au W effectue. 

Rappel : qd ste soumise a l'IR (SNC) : on applique les BIC : remuneration dirig et 
associes ^ ded : = soumises a l'IR au nom des associes (= imposees ds 2 cat : ds cat 
traitements et salaires si art 62 ou cat BIC, benef agric. . . en fct act) 



(art 210)Question des jetons de presence alloues aux adminstrateurs ou membres CS= 
ded aussi mais jetons = ded ds limite de 5% du produit obtenu de la moyenne des remu 
allouees aux salsaries les mieux remuneres : 

jetons presence <= 5% x (moyenne salaries les mieux remu) x nb administrateur ou 
membres CS. 

Art 212 : les interets des comptes courants (qui viennent en ded du RF) = ded si ^ 
excessifs (dans la limite des interets communs), la partie suppl est reintegree au RF. 

= pr eviter les abus. 

Autre specificite : controle des parachutes dores = ded que ds une certaine limite : 
205 848 euros (pr 2008) 



B La notion de benefice net. 

On le calcul en fct des regies du BIC. 

Cette notion figure a l'art 38 du CGI. II y a 2 def du benef net mais mm resultat: 

• l'ensemble des recettes auquel on retire l'ensemble des charges (CDR) 

• ^ entre les valeurs de l'actif net a la cloture et l'ouverture de la periode (Bilan) 

C resultat comptable et resultat fiscal: 



Pr determiner le revenu fiscal on part du resultat comptable. Resultat comptable= total 
des produits - total des charges 



Resultat comptable = total des produits (d' exploitation, financiers, exceptionnels) 

-total des charges (d' exploitation, financieres, exceptionnelles). 

Resultat fiscal = resultat comptable 

+ Charges non deductibles et MVLT (reintegrations) 
- Produits non imposables et PVLT (deductions) 



Deductions = PNI (produit non 
imposable) 



Reintegrations : CND (charge non ded) 



Attention produits = hors taxe 

Ces corrections = retraitement du resultat comptable. 

Exemple de PNI : 

• dividende percus par la ste mere 
plus-value a long terme (=soumises a taux particulier). 
Demarche pour determiner le revenu fiscal : 

- Determination resultat comptable 

- Analyse charge et produit 

- Liste des retraitements a effectuer 



Exercice d' application: L 'entreprise Brandao a realise un resultat comptable de 
135006 en N. L 'examen de la comptabilite montre que des charges non deductibles 
s 'elevent a 5000€, que des produits non imposables represented 2370€ et qu 'une plus 
value nette a long terme s 'est elevee a 300€. Quel est le resultat fiscal ? 



Deductions = PNI 



Reintegrations : CND 




2370 (PNI) 

300 (plus-values) 



Dans presentation cas pratique, faire comme on veut tant qu'on est clair. 

Section 2. Regies specifiques de determination du resultat fiscal imposable 

§ 1 : Les produits imposables 

Tous les produits comptabilises sont en pp imposables : dc correction a faire. 

Mais certains produits ne sont pas fiscalement imposables : 

PP : a l'art 38-2 bis : pp de la comptabilite d'engagement (<-> pp de la comptabilite de 
caisse) 

A. le principe de la comptabilite d'engagement : 



Les produits sont enregistres en comptabilite des qu'ils sont acquis et peu importe leur 
date d'encaissement : une creance non recouvree est prise en compte et charges si = 
certaines : cette regie = art LI 23 -21 cd com. = ^ ac droit prive : des echange 
consentement creances = acquises <-> droit fiscal ce qui importe = date d' execution de 
la contrepartie de la creance = meme chose en sens inverse : pp des dettes certaines : 
prise en compte depense effectivement engagees pdt periode. Done si charge 
comptabilisee pr produit ulterieur = charge constatee d'avance i^ droit civil. 



Ce pp se decline en la theo des creances acquises et des dettes certaines 



Application du principe: 



*A quel moment produit vente = imposable ? = livraison materielle du bien ^ 
delivrance (execution de l'obligation de delivrance= mise a dispo de la chose) 

Dc imposs de comptabiliser par anticipation : imposs comptabiliser les bons de 
commande (necess livraison materielle). Si il y a une CRP en meme temps que vente, 
peu importe pr fisca. 



*S'il s'agit d'un produit resultant d'une prestation de service : 

Elle est imposee a l'achevement de la prestation de service. Pb : qd prestation unique 
en plusieurs phases. 38-2 bis a): 

- chaque phase autonome va etre traitee de facon autonome. S'il n'est pas poss de 
distinguer ^ phases autonomes : la totalite = imposable a la fin. 

- si contrat d'abonnement, . . . = prestation continue : les produits sont pris en compte 
au fur et a mesure des produits de la prestation 

Et b) si travaux d'entrep qui donnent lieu a reception partielle ou totale : imposition a 
reception 

Tous ces produits sont comptabilises hors taxe. 



Exercice d 'application : 

- Une vente en N avec une facture etablie en N+l : Vente en N, facture en N+l : 
imposition en N car la livraison a eu lieu en N = cat comptable « produit a encaisser » 

- Une vente d'un bien assortie d'une CRP, avec une livraison en N. Le reglement intervient en 
N+l : Vente d'un bien ac CRP ac livraison en N, reglement en N+l : imposition en N 

- Une prestation de conseil, realisee de novembre N a Janvier N+l ave une facture etablie en 
N+l : Prestation de conseil de nov N a janv N+l ac facture en N : imposition en N : si 
produit= integre au RC il faut le retrancher en N 

- Elle a recu un acompte en N pour une prestation qui donnera lieu a un rapport en N+l : 

Prestation en N+l ac acompte en N (acompte ^ produit mais figure a actif bilan) : si 
comptabilise, necess retrancher en N 

- Elle a percu des loyers en N et N+l d'un immeuble inscrit a l'actif du bilan et donne en 
location : Loyer en N et N+l d'un immeuble en location : imposition sur N et N+l 



- Elle s' engage en N a realiser une prestation de services pour une duree ininterrompue de 3 
ans : La societe s' engage en N a realiser sur 3 ans une prestation ininterrompue : 
imposition sur toute la duree du contrat. 

- Une vente sous condition suspensive en N, realisation de la condition et livraison en N+l : 
Vente sous condition suspensive en N : la condition suspensive change la date de prise 
en compte produit 

- Une vente sous condition resolutoire avec une livraison en NiVente et livraison sous 
condition resolutoire en N : si condition resolutoire se realise : vente annulee : lors de 
l'ex de realisation de la condition resolutoire, il faudra deduire du Re le produit qui 
n'est plus imposable. 



B le principe du nominalisme monetaire : 



En compta, les produit sont inscrits pr leur montant facture, cad on ne prend pas en 
compte inflation= pp du cout hist : 1€ = tjr 1€. 

En fisca : question des gains latents de change : hyp : l'entrep vend un bien et il y a des 
fluctuation de cours entre date de livraison et date de reglement. Ce gain latent de 
change doit-il etre pris en compte (il est indique en compta dans les operations 
d'inventaires et il ne participe pas au RC, pp de prudence), en fisca il est pris en 
compte : il faut l'aj outer au Re pr le det le RF. 



C Question des stocks : 



= considered comme un produit de l'exercice. 

Les variations de stocks =imp qd on cede le bien ou qd on constate un depreciation du 
stock (car diminue le resultat = charge ded deja comptee en compta) 

= actif detenu ds la perspective d'etre vendue dans le cours normal de l'act : en-cours 
de prod ou realisee : MP, produits en cours, emballages, PF . . . 



^ ds notion de stock entre compta et fisca : 

En compta : poss faire figurer stock de march si elle a le controle des march ou la 
propriete : poss que l'entrep ne soit pas proprietaire 



<-> en fisca : il faut que l'entreprise soit proprietaire : retraitement si a la fin exercice 
l'entrep a comptabilise des stocks dont elle n'est pas proprietaire 

Question de la valorisation des stocks : tous les ans necess inventaire du stock ce qui 
permet de comptabiliser les variations de stocks. Pour inventaire on retient une 
methode d' evaluation du stock. L'entrep va avoir tendance a diminuer la valeur de la 
variation de stock pr minorer le Resultat imposable. 

Art 38-3 du CGI : soit on applique le cout de revient ou le prix du marche (cours au 
jour de la cloture de l'exercice) s'il est < au cout de revient (cad qu'il y a eu une 
depreciation de la march). 

Evaluation du cout de revient : 

• si le produit est achete par l'entrep : Stock= prix d'achat HT- remise / rabais + 
frais accessoire lies a l'achat 

Ou est la diff ? On a pas forcement achete tous les produits au mm prix : 2 
methodes d' evaluation : 

• CMP= cout moyen pondere 

. FIFO (first in first out) = PEPS 

= pr produits fongibles 



Exercice d 'application: Lors de I 'inventaire, une societe constate qu 'elle a en stock 
1000 unites de marchandises X. La duree de rotation du stock est de 2 mois. 

Achat des deux derniers mois : 800 unites ont ete achetees 100€ily a un mois, 1200 
unites ont ete achetees 120€ily a deux mois. 

Valorisez le stock selon les deux methodes 



Methode CMP: 

(800x100+ 1200xl20)/2000 = 112 € 

Stock = 1 12 000 € 



Methode FIFO: 

Dans les 1000 unites: 800 a 100€ et 200 a 120 € 

Stock = (800x100+200x120)= 104 000€ 

Ici, l'entrep a interet a utiliser la methode FIFO 
Mm methode pr calcul plus-value sur cession de titre. 



Si = produits fabriques : on nous donnera le cout de revient et le prix du marche et 
si le cout de revient est >, necess utiliser le prix du marche. 



D: le traitement de certains produits : 



les revenus fonciers : 



Selon le pp de la liberie d'affectation comptable, la ste est libre d'inscrire ou non un 
immeuble a l'actif de son bilan, done les produits de cet immeuble ne seront 
imposables qu'a cette condition. Sinon, loyers imposes au nom du proprietaire et les 
produits seront non imposables (necess de les retirer du RC) 



• les revenus issus de brevets ou autres produits de la propriete intellect 

Regime fiscal part car imposes au taux forfaitaire des plus-values : a enlever du 
resultat comptable. 

• les produits financiers : 

o les interets des creances 
Imposition normale. Tous les produits fin = imposables normalement 
Mais attention pour 

o Les dividendes et les produits de litres a revenus fixes : 



Distinction entre BIC et IS : 

• BIC : exploitant indiv, commercant : = revenus de K mobiliers mm si les titres sont 
inscrits a l'actif du bilan : on les retire des BIC car il benef d'un certain nb 
d'abattements (de 40%) et de credit d'impot 

• IS : les dividendes = produits imposables l'annee ou ils sont percus mais traitement 
fiscal depend de la nature de la societe dans laquelle elle a une participation : 

Si = participation dans un ste transparente : la ste mere est alors imposee pr sa quote- 
part dans les benef de la ste transparente dc necess reintegrer dans le resultat fiscal de 
la mere, sa quote-part de benef de la fille. Done son resultat fiscal= RC - dividendes + 
quote-part ds benef ste fille. (car on retire les dividendes pr double imposition). Si la 
ste opte pr le regime mere-fille : qd ste mere A qui detient a plus de 95% une filiale 
etrangere qui a versee des dividendes : si regime mere filiale : deduction du resultat les 
dividendes. 



L'ensemble des revenus fixes de l'annee N sont imposes l'annee N. Mais pour les 
oblig emises avant 1987, il faut en plus tenir compte d'un credit d'impot de 10% de la 
retenue a la source. Mais il faudra, l'imputer sur l'IS et il est egale a 10% de la retenue 
a la source. 



^Les subventions recues par l'entrep 



Necess distinction : 

• les subventions defonctionnement : = produit d' exploitation impose normal ement 

• les subventions d'equilibre (qd diff fin) et d'equipement (d'invest) : traitement fiscal 
part : = produits exceptionnels : poss etalement ds le temps lie a la duree d'utilisation 
du bien : necess retirer la partie du resultat comptable correspondant 

• les indemnitee recues par la ste = si elles reparent prej de la ste = imposables mais si 
reparent prejudice perso d'un dirig (par ex) ^ produit imposable. Indemnite 

d' assurance pr biens immobilise a l'actif du bilan ^ imposable (car suit mm regime 
que bien auquel elle se rapporte) 

• reprise sur provision ou sur depreciation : on constate qu'il n'y a plus de 
depreciation = produit imposable a condition que provision = deductible mais 
toutes les provisions ^ ded -> = produit ^ imposable. 



§2. Les charges deductibles 



Liste de Particle 39. CGI 

1. Le benefice net est etabli sous deduction de toutes charges , celles-ci comprenant, 
sous reserve des dispositions du 5, notamment : 

La ppe de dettes certaines: il fo prendre en compte les depenses engagees pdt la 
periode d'imposition. 



A. Les conditions de deduction 



1. Le critere de rattachement des depenses a I 'exercice 

• la theo de dettes certaines: 

• il fo que la charge reponde a l'interet de l'ent. La loi fiscale exclut expressement 
les amendes, les depenses somptuaires, les allocationss forfaitaires. 

• Les depenses doivent se rattacher a la gestion ormale de l'activite. Par esq les 
charges qui decoulent d'actes anormaux de gestion st non deductibles. 

• La charge ne doit pas etre la contreparties d'une immobilisation. 

Les cond° de forme: 

*la depense doit etre justifiee par une comptabilite, des factures ect. L'exploitant 
individuel doit f figurer lees depnses sur la declaration des frais generaux. II doit 
mentionner sur un imprime spe les cadeaux qu'il fait . 



2. Des depenses dans l'interet direct de V exploitation ou rattachees a la gestion 
normale de Ventreprise. Theorie de I'acte anormal de gestion 

On a un ppe en D fiscal qui est celui de la Lt de gestion: un contribuable n'est jms 
tenu de tirer des affaires qu'il traite le max de profit. Par esq une gestion deficitaire 
n'est pas forcement une gestion anormale. Dc le juge n'a pas a s'imiscer ds la gestion 
de l'ent. Pr autant l'A° fiscale a le D de remettre en cause les depenses qui ne se 
rattachent a la gestion normale. 

Ce controle impose aux ent de dduire les depenses effetivement supportees et qui ont 
permis a la set den retirer une contrepartie. 



L 'acte anormal de gestion - c un acte qui avantage un tiers tt en etant contraire a 
I'interet de Vent. 

L'interdiction de deduire les avantage anormaux, n'empeche pas Tent d'accorder les 
avantages a ces partenaires, car c ds I'interet de l'ent. 

C en mat de BIC qu'on utilise cette theo. Cette theo a ete elargie aux professions 
liberates . 



Les sanctions d'acte anormal de gestion: il va f objet dune double imposition. Du cote 
de l'ent qui a engage cette depense, on va la reintegrer ds son revenu. Du cote du 
beneficiaire il reste impose. 



3. Distinction des charges deductibles et des immobilisations 

Seules les immobilisations peuvent donner lieu a la reduction d'un amortissement ou a 
la constitution d'une provision. 

La notion d'actif immobilise - Y ensemble des elements destines a servir de facon 
durable a l'activite de l'ent. Cette notion est sous la dependance jurk de la notion du 
patrimoine. 

Selon ce ppe de patrimonialite: l'ent ne peut inscrire ds son bilan que les biens dt elle 
est proprio. Ex: un credit-bail. 

On a qd meme des exceptions a ce ppe: «les depenses qui st la contrepartie de D 
constituant une sourc reguliere de profit dotee d'une perenite suffisante est susceptible 
de f objet de cession, ne st pas des charges deductibles)). 

On a a fa une immobilisation lorsque l'element est * susceptible d'etre vendu, lorsqu'il 
* controle par l'ent et lorsque *ses profits soient durables. 

Lorsque la depense en qu° est inferieure a 500 euros hors taxe, c une charge 
deductible. 



B. Les differentes charges deductibles et leur regime 

1. Les charges 
On utilise ce terme pr les BIC et pr les exploitants indiv. 



• les charges d'exploitation: 

• ce st les achats effectues au cours d'exercice. Au montant on ajoute les frais 
d'achat, et on deduit les remises. 

• Les charges d'entretien et de reparation: les peintures, electricite ect. Une 
depense d'un remplaccement informatik n'estpas deductibles. Les gros travaux 
de ma9onnerie u de plomberie ne st pas deductibles. 



Les depenses d'entretien et de reparation 

Inscription au bilan Non inscription 
au bilan 

Immeuble ou materiel affecte depenses entretien depenses entretien 
a I 'exploitation deductibles deductibles 

Immeuble ou materiel non affecte depenses entretien depenses entretien 
a I 'exploitation deductibles si travaux non deductibles 
non a la charge de 

1' occupant 

• les loyers st les charges deductibles: il fo tenir compte du regime special du 
credit-bail. 

• Les charges de remuneration: il fo que ces remunerations correspodent a un 
travail effectif et a cond° de ne pas etre excessive. Les indemnitee de 
licenciement stdeductibles. 

• Les honoraires: st deductibles si elles correspondent a linteret de l'ent. Elles 
doivent figurer sur la declaration annuelle de salaire. 

• Les cadeaux: doivent etre faits ds l'interet de l'ent. 

• Les depenses sur la pubt prohibee. 

• Les frais de deplacement et de mission: il fo qu'ils soient engages pr des motifs 
prof. 

• Les frais d'assurence: qui presentent un caractere indemnitaire. Les assurences 
vie st non deductibles. 



Les impots et les taxes: si ils correspondent a l'activite normle de l'ent stt 
deductibles. Le legislateur exclut expressement certains impot: IR, IS, la taxe 
fonder si limmeuble n'est pas inscrit au bilan, ttes les amendes et penalties 



Les charges financieres: 

les charges liees a 1'emission d'un emprunt: a cond° que lemprunt est ds l'interet 

de l'ent; 

les pertes de change: il fo les deduire des resultats comptable. 

Les interets de l'emprunt: il fo que la dette en qu° soit inscrite au passif du 

bilan. 



• Les charges exceptionnelles: les dons et les liberalites que l'ent a consenti. Ils 
st indeductibles sauf si ces dons ont ete faits ds l'interets de l'ent. 

*En revanche les depenses de parrainage st deductibles, a la cond° que le nom de l'ent 
apparait clairement et que la depense ne soit pas excessive. 

Ex: une course a voile. 

*Le mecenat: n'est pas deductible. Ici lent verse des fonds pr uen fondation. Toutefois 
l'ent pourra beneficier d'un credit d'impot. ( en mat d'lS le credit d'impot est egal a 
60% de la somme versee ds la limite de 5/1000 du chiffre d'affaire). 



2. Les amortissements 



Un actif est oui ou non amortissabla selon que la duree previsible de consommation de 
ses avantages est ou non limitee ds le temps. Ainsi, il n'y a pas lieu d'amortir les biens, 
qui, normalement, continuent de produire les avantages ecok sans limitation de temps. 
Ce st pas ex les terrains, les fonds de cce, les oeuves d'art. 

II en va autrement des biens dt on sait que les avantages ecok quils procurent 
prendront fin a un moment donne. L'amortissement consistera a repartir le cout 
d'acquisition sut la duree probable dutilisation du bien en cause. 

L'amortissement d'un actif c une constatation de la perte de la valeur en meme temps 
que son exploitation. Si il n'est pas possible de determiner la duree previsible 
d'utilisation du bien, on est pas en face d'un bien ammortis sable, comme par ex: les 
terrains. 



Les regies ont change depuis 2006. Today on va calquer les regies comptables sur les 
regies fiscales. Ds un deuxieme temps, cette set va avoir la posst de pratiquer les 
amortissement derogatoires. 

II fo 3 cond° pr que le bien soit amortissable: 

• le bien doit etre une immobilisation 

• il doit figurer a l'actif du bilan 

• il doit se deprecier ds le temps 

• avoir une valeur sup a 500 euros HT. 



1° La base amortissable 



Pr chak bien il fo determiner le plan d'amortissement: 



Base amortissable = valeur d'origine - Valeur residuelle (c le prix que l'ent obtiendrait 
aumoment de la revente du bien a la fin de son cycle d'utilisation). 



Base amortissable = valeur d'origine (fiscalemenf) 



Valeur d'origine = cout d' acquisition ou valeur venale pour les biens acquis a titre 
gratuit ou cout de production pour les biens fabriques par l'entreprise 

Cout d' acquisition = Prix achat net + TVA non deductible + couts de mise en etat 
d'utilisation. 



L'amortissement derogatoire - c la part d'amortissement correspondant a l'avantage 
fiscal que l'ent peut f valoir par rapport a l'amortissement comptable. 



2°: La duree de I 'amortissement 



Duree d'amortissement = duree d'utilisation reelle pour l'entreprise (comptabilite) 



En comptabilite les ent doivent amortir leur bien sur la duree reelle previsible 
d'utilisation. De ce bien. 



Duree d'amortissement = duree selon l'usage de la profession (fiscalite) 

en fiscalite les net peuvent calculer leur amortissement en retenant la duree 
d'utilisation conforme aux usages de la profession. Un meme type de bien est ainsi 
amorti sur une meme dure par l'ensemble des ent utilisatrice. Cette duree es 
generalement plus courte, ce qui cree un avantage fiscale pr less ent. 

1 ere hyp: duree comptable est sup a la duree fiscale: 
la dotation fiscale va etre plus elevee. 

2 erne hyp: duree fiscale est sup a la duree comptable 

dotation cmptable est sup a la dotation fiscale. II va falloir reintegrer la difference. 

3: Mode d'amortissement 



Mode lineaire ( ce mode correspond au mieux au rythme de consommation ecok du 
bien.) C le mode de la comptabilite. 

• pour tous les biens amortissables 

• dotation = base * taux * prorata temporis (pour l er et dernier exercice si 
acquisition en cours d' exercice, amortissement calcule a partir du jour de mise 
en service) 

• taux (%)= 100/ duree normale d'utilisation 



le point de depart de 1'amortissement est en ppe la date de mise en service. L'annee est 
cmptee pr 12 mois de 30 jrs. En cas de cession en cours d' exercice, la derniere annuitee 
doit etre reduite prorata temporis. 



Mode degressif- c un choix, il ne peut jouer que pr les biens neuf: 



1. facultatif pour les biens neufs avec une duree d'utilisation > 3 ans. 



2. Dotation = VNC * taux * prorata temporis (pour l er exercice, amortissement 
calcule a partir du l er jour du mois d'acquisition). 

Taux = (100/ duree normale d'utilisation) * coefficient fiscal (v. art. 39 A, CGI) 

coefficient fiscal: 

• 1,25 - la duree d'utilisation est de trois ou quatre ans 

• 1,75 - cinq ou six ans 

• 2,25 - superieure a six ans. 



Attention: difference ac mode lineaire: la premiere et la derniere annuite se caalculent 
en mois, le mois d'acquisition est retenu pr sa totalite, en revanche le mois de cession 
n'est pas pris en compte. 



Exercice 1: un materiel a ete acquis le 15 nov 2001 pr un prix HT de 120 000 euros et 
mis en service le 15 dec. La duree dutilisation de ce bien est de 10 ans. 



1. Ammortissement lineaire. 

• le taux d' amortissement est de 10% 

• l'annuite d'amortissement s'eleve a 12 000; 

• la premiere annuite est reduite prorata temporis en jrs a compter de la date de 
mise en service: 

12 000 * 15/360 = 500 

• la derniere annuite sera comptabilisee pr un montant de 1 1 500; l'amortissement 
se deroule sur 1 1 annees civiles; on sconstate que la somme de la premmiere et 
de la derniere annuite donne l'annuite normale: 12 000 



2. l'amortissement degressif 

• le taus d'amortissement est de : 10% * 2,25 = 22,5 

• la premiere annuite doit etre reduite prorata temporis a compterr du mois de 
l'acquisition; 



a partir de lasixieme annee, il est avantageux de calculer les annuites restantes 
en divisant la valeur residuelle par le nombre d'annees a courir: 

2001: 120 000 * 22,5 % * 2/12 = 4 500 

2002: 115 500 * 22,5 %= 25 988 

2003: 89 512 * 22,5 % = 20 140 

2004: 69372 * 22,5 % = 15 609 

2005: 53 763 * 22,5 % = 12 097 

2006: 41 666 * 22,5 % = 9 375 

2007 a 2010 : 32 291 / 4 = 8 072, 78 

on constate que 1'amortissement se deroule sur 10 annees civiles. 



3. Les provisions et les depreciations 

on parle de depreciations pr constater la perte de l'actif, cad cet actif a perdu de valeur. 
Le terme de provision est utilise par le D fiscal. 

Le terme de n'est utilise que pr couvrir les risk, les charges, les pertes ect. Les 
depreciation ce st des colptes d'actif negatifs. 

Les provisions reglementees - c une provision spek prevue par les textes fiscaux. Ex: 
provision pr hausse des prix, provision pr amortissement derogatoire. 

a) depreciations. 



* Depreciation d'actif amortissable 

En comptabilite 

Depreciation = Valeur actuelle - VNC 

Avec valeur actuelle = valeur la plus elevee entre la valeur venale nette (= prix de 
cession aux conditions de marche) et la valeur d'usage (valeur attendue des flux futurs 
d'utilisation du bien, si on continue a exploiter le bien, ce qu'on va avoir). 



Les conditions de depreciation: 



1 . il f qu'elle porte sur un bien deductible; 

2. la perte doit etre probable et nettement preciser quant a son montant et sa 
nature; 

3. cette perte doit etre liee a un evenement survenu pdt l'exercice cooncerne; 

4. il fo qu'elle soit enregistree en comptabilite et ds un tableaux special des 
provisions qui est joint aux comptes des resultats. 



Enfiscalite 

Depreciation = valeur venale - VNC fiscale (prise en compte des amortissements 
derogatoires) 



par ex si on a constate en comptabilite une depreciation comptable, et elle est sup a la 
depreciation fiscale: cad qu'on a trop reduit le resultat comptable, il faudra alors 
reintegrer le resultat comptable et fiscale. 



* Depreciation des stocks 

En comptabilite 

Depreciation stocks = valeur stocks au bilan - (valeur inventaire - frais de 
commercialisation) 

Enfiscalite 

Depreciation stocks = valeur stocks au bilan - valeur d'inventaire 

* Depreciation des creances client. 

Ce st les creances douteuses. Ce st les creances dt le rcouvrement est rendu tres 
incertain du fait du fort risk d'insolvabilite du deb. Le montant est qualcule au 
pourcentage. II est possible d'avoir un forfait. 

* Depreciation des titres financiers. 

Une ent individuelle: ttes les depreciations des titres financiers suivent les regimes du 
moins value de long terme. Par esq les dotation pr depreciation ne peuvent pas etre des 



charges deduticbles. Dc il faudre reintegrer au resultat comptable cette depreciation 
des titre financiers. II fo dc deduire du resultat imposable. 



II y a 3 modes d'imposition: 

• une valeur dorigine ac la valeur ecok du titre si il s'agit du titre de participation; 

• on compare la valeur d'origine au cours moyen boursier du dernier mois; 

• on compare la valeur d'origine ac la valeur probable de negotiation. 



Les provisions au sens comptable on retrouve les memes cond° : 

1) il fo qu'elle porte sur un bien deductible; 

2) la perte doit etre probable et nettement preciser quant a son montant et sa 
nature; 

3) cette perte doit etre liee a un evenement survenu pdt l'exercice cooncerne; 

4) il fo qu'elle soit enregistree en comptabilite et ds un tableaux special des 
provisions qui est joint aux comptes des resultats. 

Si on fait la reprise sur provision qui n'est pas deductible: 



On a les provisions pr charges: pdt l'exercice on passe une provision pr des charges 
qui seront supportees plus tard ms ac un evenement qui a son origine ds un evenement 
en cours d'exercice. 

Ex: les provisions pr conges payes. 



Les provisions pr pertes: les pertes de changes. En comptabilte on passe les 
provisions pr perte de change, en fiscalite on passe une provision pr perte de change. 
On va reintegrer cette provision, ms on deduit une perte de change latente. 



§3. he regime des plus ou moins-values 



II fo f une distinction entre les PMV professionnelles, qui s'appliquent a des personnes 
soumises a l'IR, ms aussi les set soumies a l'IR, et tte activite accompli par un 
entrepreneur individuel. 



A. Regime des plus ou moins-values dans le cadre d'une exploitation individuelle 
(BIQ 



Soit on fait sortir de l'actif une immobilisation, soit on cede des litres en porte feuille. 

1) sortie de l'actif d'une immobilisation 
Determination des PVetMV 



En comptabilite , la plus-value se constate par la difference entre « produits des 
cessions des elements d'actifs » (compte 775) et la « valeur comptable des elements 
d'actifs cedes » (compte 675). 

Sur le plan fisca l 

Si prix cession > VNette fiscale =) PV 

Si prix de cession < VNette fiscale =) MV 



* Prix de cession = prix net = prix - frais de courtage - frais d' expertise. . . 

* VNette fiscale = Valeur d'origine - X amortissements deduits fiscalement (y compris 
amortissements derogatoires) 



Qualification des plus ou moins values 
PVPVMVMV 

1. Duree de detention < 2ans >2ans <2ans >2ans 



2 Biens non amortissables CT LT CT LT 



3. Biens amortissables CT CT (cf apres) CT CT 



1 qu° : le bien est il detenu de plus ou moins 2 ans? Si non, la PMV est necessairement 
a court terme. Si oui, plus de 2 ans on passe a la 2eme qu° 

2 qu° : le bien est il amortis sable, si il n'est pas amortissable, la PMV est a long terme. 
Si il est ammortissable = 3 qu° 

3 qu° : si le bien est ammortissable, si c une MV ( elle est necessairement a court 
terme); si c une PV c du court terme a hauteur des amortissements, au-dela du LT. 



Un immeuble inscrit au bilan, affecte en exploitation: on a un abbatement de 10% a 
partir de 5 ans de detention. 



Exercice d 'application 

L'entreprise Beta a realise en N l'operation suivante : elle a cede le l er octobre pour 
15 000€ un camion acquis 18 000€. elle a pratique les ammortissements a hauteur de 
12 375 euros. II fo qualifier la PMV. 



* Prix de cession = prix net = prix - frais de courtage - frais d' expertise. . . 

* VNette fiscale = Valeur d'origine - X amortissements deduits fiscalement (y compris 
amortissements derogatoires) 

PV = 15 000 - (18 000 - 12 375) = 9 375 



le bien est detenu depuis plus de deux ans. C la PV a court terme. 



2. sortie d'un titre enporte feuille. 

Pr les titres les depreciations on les traite comme MV long terme, les reprise st traitees 
comme PV long terme. 



II fo s'interroger sut le regime fiscal de cession des titres. Lorsque les titres st detenus 
depuis plus de deux la PMV suit le retime du log terme. Lorsque les titre st detenus 
depuis moins de deux ans, c le D commun, (bareme progressif de l'IR). Si les titre st 
detenus depuis moins de deux ms ils st cedes en meme temps que le titres detenus 
depuis plus de deux ans: le regime est celui des PV court terme. 

Pr calculer il fo appliquer la methode de fis faux: les titres vendus st en priorite les 
titres achetes en premier. 

II fo distinguer des titre des participation de titre de placement. 

En comptabilite les titres de participation: leur possession durable est utile a l'ent. En 
comptabilite c 10% que la set doit detenir. 

Si la set detients plus de 5 % c un titre de participation. 



Imposition des Plus ou Moins-Values 



PV ou MV nerte CT = £PVCT . £MVCT 



PV ou MV nerte LT = £PVLT _ £MVLT 



Si la PV court terme on va l'imposer sur le bareme de l'IR, ms il est possible de l'etaler 
sur 3 ans. Ill faudra alors corriger le resultat. 

Si c la MV nerte court terme on va laisser le resultat comptable. 

PV long terme: elles st imposes a un taux reduit de 16 %, majoree de 1 1 % des 
prelevement sociaux= 27 %. 

MV long terme: elle peut etre imputee sut les PV long terme realisees pdt 10 ans . 



Regimes d' exoneration des PV professionnelles 



On peut exonerer les PV prof. On peut avoir une exoneration totale. Soit une 
exoneration partielle. 



Article 151 septies, CGI 



L- Sous reserve des dispositions du VII, les dispositions du present article s'appliquent aux 
activites commerciales. industrielles. artisanales. liberates ou agricoles. exercees a titre 
professionnel . 

L'exercice a titre professionnel implique la participation personnelle, directe et continue a 
l'accomplissement des actes necessaires a l'activite. 



II.- Les plus-values de cession soumises au regime des articles 39 duodecies a 39 quindecies . 
a l'exception de celles afferentes aux biens entrant dans le champ d'application du A de 
1' article 1594-0 G . et realisees dans le cadre d'une des activites mentionnees au I sont a 
condition que l'activite ait ete exercee pendant au moins cinq ans. exonerees pour : 



1° La totalite de leur montant [exoneration totale] lorsque les recettes annuelles sont 
inferieures ou egales a : 

a) 250 000 euros s'il s'agit d'entreprises dont le commerce principal est de vendre des 
marchandises . obj ets, fournitures et denrees a emporter ou a consommer sur place ou de 
fournir le logement, a l'exclusion de la location directe ou indirecte de locaux d'habitation 
meubles ou destines a etre loues meubles, ou s'il s'agit d'entreprises exercant une activite 
agricole ; 

b) 90 000 euros s'il s'agit d'autres entreprises ou de titulaires de benefices non commerciaux ; 



2° Une partie de leur montant [exoneration partielle] lorsque les recettes sont superieures a 
250 000 euros et inferieures a 350 000 euros pour les entreprises mentionnees au a du 1° et, 
lorsque les recettes sont superieures a 90 000 euros et inferieures a 126 000 euros, pour les 
entreprises mentionnees au b du 1°. Pour l'application de ces dispositions, le montant exonere 
de la plus-value est determine en lui appliquant : 



a) Pour les entreprises mentionnees au a du 1°, un taux egal au rapport entre, au numerateur, 
la difference entre 350 000 euros et le montant des recettes et, au denominateur, le montant de 
100 000 euros ; 

b) Pour les entreprises mentionnees au b du 1°, un taux egal au rapport entre, au numerateur, 
la difference entre 126 000 euros et le montant des recettes et, au denominateur, le montant de 
36 000 euros. 



Lorsque l'activite de l'entreprise se rattache aux deux categories definies aux a et b du 1°, 
l'exoneration totale n'est applicable que si le montant global des recettes est inferieur ou egal a 
250 000 euros e_Lsi le montant des recettes afferentes aux activites definies au b du 1° est 
inferieur ou egal a 90 000 euros. 



Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le montant global des recettes est inferieur a 
350 000 euros et si le montant des recettes afferentes aux activites definies au b du 1° est 
inferieur a 126 000 euros, le montant exonere de la plus-value est determine en appliquant le 
moins eleve des deux taux qui aurait ete determine dans les conditions fixees au 2° si 
l'entreprise avait realise le montant global de ses recettes dans les categories visees au a du 1° 
ou si l'entreprise n'avait realise que des activites visees au b du 1°. 



B. Regime des plus ou moins-values dans le cadre d'une societe soumise a l'IS 



*Plus ou moins values en cas de cession d'immobilisations =) Court Terme =) regime 
de droit commun. Par esq il n'y aura pas de correction par rapport au resutat 



comptable. 



*Plus ou moins values en cas de cession de titres de participation =) Long Terme si 
litres detenus depuis plus de deux ans. 



PV/MV = prix de cession (net de frais) - VN fiscale (= cout d' acquisition 
frais d' acquisition) 

PMV court terme: on ne fait rien, c imposable au taux normal d l'IS. 

PMV long terme: le taux est de 15 % 



Section 3. La liquidation et le recouvrement de l'impot 

§1. Taux d'imposition et calcul de l'impot du 

Impot brut = (resultat fiscal - deficits reportables) * taux 
Taux normal = 33 1/3 % 
Tauxreduit = 15% 

Impot net = Impot brut - Credits et reductions d'impot imputables 



II y a bcp de credit d'impot, c st les credits d'impot recherche et certain credits liee aux 
valeurs immobiliere. 

La ppale reduction d'impot ce st les dons. 60% du don donne lieu a la reduction 
d'impot ds la limite de 5/1000 du chiffre d' affaire. 

On va retrouver ici les memes regime d'imposition que pr les BIC: reel ou reel 
simplifie. 



Ttes les set ont 1'0° de deposer leur resultat, peu importe le chiffre d'affaire. 



§2. Recouvrement de VIS 



Le paiement se fait pas la set sponntanement au moyen de 4 acomptes en fpnetion de 
la date de cloture: 



Cloture entre le 20/11 et le 19/2 : 15 mars, 15 juin, 15 septembre, 15 decembre 



Cloture entre le 20/2 et le 19/5 : 15 juin, 15 septembre, 15 decembre, 15 mars. 



Ces acomptes vt etre calcules par rapport a l"impot de l'annee en cours. A la fin il va y 
avoir un solde a payer, le solde doit etre paye au plus tard le 15 fev. 



Calcul des acomptes a verser en N 
Exercice de reference = N-l 

si on ne connait le resultat N - 1 : 

l ere methode 

l er acompte = IS N-2* (1/4) 

2 ime acompte = [IS N-l * (1/4)]* 2 - l er acompte 

3' me acompte = IS N-l * (1/4) 

4 ime acompte = IS N-l* (1/4) 

Si on le connait: 

2 ime methode 

Chaque acompte = Resultat fiscal N-l * taux * QA) 



Si le resultat de N - lest deficitaire = l'ent ne paie pas d'acompte en N. soit en N - 1 la 
set un impot de moins de 3 000 euros. 



Si l'ent a un solde positif, la set devra realiser un complement de versement avt le 15 
fev. Soit c l'A° fiscale qui devra verser le solde negatif 



L' imposition forfaitaire annuelle: c une charge deductible de la set. A partir de 1 janv 2009 a 
partir du chiffre d'affaire de 1500 000 euro. A partir de 201 1 1'IFA sera supprimee. 



Article 223 septies, CGI 

Les personnes morales passibles de l'impot sur les societes sont assujetties a une imposition 
forfaitaire annuelle d'un montant fixe a : 

3 750 euros pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majore des produits 
financiers est compris entre 1 500 000 euros et 7 500 000 euros ; 

16 250 euros pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majore des produits 
financiers est compris entre 7 500 000 euros et 15 000 000 euros ; 

20 500 euros pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majore des produits 
financiers est compris entre 15 000 000 euros et 75 000 000 euros ; 

32 750 euros pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majore des produits 
financiers est compris entre 75 000 000 euros et 500 000 000 euros ; 

110 000 euros pour les personnes morales dont le chiffre d'affaires majore des produits 
financiers est egal ou superieur a 500 000 000 euros. 

Le chiffre d'affaires a prendre en consideration s'entend du chiffre d'affaires hors taxes 
du dernier exercice clos. 



Exercice d 'application 

Une societe Omega realise un chiffre d'affaires HT de 1 600 000€. Elle beneficie du 
regime fiscal defaveur des PME. La societe cloture ses comptes au 31 decembre. 

EnNle resultat fiscal est de 12000€. 

En N+l la societe a verse 4 acomptes au titre de I 'impot N+l pour un montant total 
de3140€. 

Son resultat fiscal pour N+l s 'eleve alors a 80000€ (resultat determine apres le 15 
mars N+2). En outre, la societe beneficie d'un credit d 'impot de 600€pour un don a 
lafondation universitaire de Versailles Saint-Quentin. 

Calculez le solde a payer d 'IS pour N+l, I 'echeancier fiscal pour N+2, etl'IFA le cas 
echeant. 



Reponse: 

*solde a payer du N+l. 

L'impot du en N +1 est de (38 210 * 15%( + 80 000 - 38210) * 33 1/3 = 19 662 

impot brut 19 662 - 600= 19 062 

Solde = 19062 - 3 140 = 15 922 a verser le 15 avril en N + 2. 

*l'echeancier fiscal de N+2: 

on ne peut pas utiliser le resultat de N +1. on calcule par rapport au resultat de N: 

le acomptes: 12000 * l A * 15%= 450; 

2 e acompte: IS de N+l * Vi ou (38 210 * 15% + 80 000 - 38210 * 33 1/3 ) 
* Vi = 9831 -450 = 

3 e acompte = 4e acompte= 19662 * Va 

Solde: 19062 - 3140= 15992 euros 

IFA: a payer le 15 mars N+2 : 3750 euros. 



TITRE II. LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) 



La TVA presente plus de 50% de la recette fiscale. La TVA est un impot indirecte, cad 
elle est collectee par un tiers, ce st les ent qui collectent la TVA pr la reverser a l'E. Le 
ppe est ke la TVA est calculee sur le chiffre d'affaire, elle va etre integree ds le prix 
facture au client, dc elle est supportee par l'acheteur. Le redevable reel est l'acheteur, le 
redevable legal est l'acheteur.u 



Pr lent le TVA est un impot neutre. L'ent va acheter un bien a un fournisseur, elle va 
payer la TVA (TVA deductible). En vendant le bien, elle va collecter la TVA aupres 
du consommateur (TVA collectee). 

TVA a payer a l'E= TVA collectee - TVA deductible. 



Historikement la TVA fait partie des taxes sur le chiffre d'affaire depuis 1917. la TVA 
propre a apparu en 1945. Ce n'est qu'en 1956 qu'on a reforme les taxes sur le chiffre 
daffaire, on n'a laisse que la TVA. Territorialement la TVA s'applique a ttes les 
operation faits en Fee. Le champs d'appl de la TVA est plus large. 



La TVA et V Eur ope: 

deja ds le Trt de Rome on a prevu l'harmonisation de la fiscalite. En 1967 on a imposer 
aux E membre d' adopter le sys de la TVA. En 1977 la directive europeenne a refonde 
le regime europeen de la TVA. Au terme de cette directive les 15 E membres se dote 
du meme sys de la TVA, on a harmonise les regies d'assiette. En Fee le taux 19,6%, en 
Espagne 16%, All 19%, Belgik 21%. 

La nvelle directive TVA en 2006 a codifie des regies de TVA commr a D constant. 



Depuis 1992 les frontieres fiscales ont ete abolis, car on a abandonne la controle de 
circulation des marchandise. Le ppe d'imposition demeur, la TVA est un impot de 
conso°, par esq on applique la TVA ds le pays de destination: les exportations st 
exonerees (livraison intracomr), les importations st imposees au taux du pays 
importateur (acquisition intracomr). 

En effet on voudrait changer le ppe, et imposer ds le pays importateur, cela favoriserait 
les pays exportateurs comme l'All, dc il a un debat. 



Chapitre I. Champ d'application de la TVA 

Section 1. Le critere materiel de la TVA 

§1. Les operations imposables par nature 

Ces operations st visees: Article 256, CGI 

«I. Sont soumises a la taxe sur la valeur ajoutee les livraisons de biens et les 
prestations de services effectuees a titre onereux par un assujetti agissant en tant que 
td. 

II. 1° Est considere comme livraison d'un bien. le transfert du pouvoir de disposer d'un 
bien meuble corporel comme un proprietaire .». 

Dc on a deux criteres: reel et personnel. 



A. Le critere reel : les operations relevant de Vexercice d'une activite economiaue 



Les activites ecok st variees: c une activite de production, de transformation ou de 
distribution des produits et services. II importe peu le but de recherche de profit. 

Ttes les activitee de gestion de patrimoine prive, ttes les activities du secteur adm, les 
activites des organismes polk ne st pas les activites ecok. 

Art 256: « Les activites economiques visees au premier alinea se definissent comme 
toutes les activites deproducteur, de commergant ou de prestataire de services, y 
compris les activites extractives, agricoles et celles des professions liberales ou 
assimilees. Est notamment consideree comme activite economique une operation 
comportant V exploitation d'un bien meuble corporel ou incorporel en vue d'en retirer 
des recertes ayant un caractere de permanence. » 



La def° comr: elle consiste notamment d'offrir un service sur un marche donne. 



1° la livraison des biens meubles corporels: «est considere comme livraison d'un 
bien, le transfert du pouvoir de disposer d'un bien meuble corporel comme un 
proprietaire». Dc on entend par livraison le transfert de prt de bien. Dc ttes les ventes 



st soumises a la TVA. Ms il fo rajouter le ct d'echange, l'apport en set, le ct de pret a 



conso°. 



En revanche ne st pas considere le transfert de prt de bien meuble incorporel, car elles 
st traite comme une prestation de service: «Les operations autres que celles qui sont 
definies au II,sont considered comme des prestations de services)). 

Les biens immeubles n'entrent pas ds cette cat. 



2° les prestations de service: ttes les operations qui ne peuvent pas etre considerees 
comme livraison de bien meuble corporel. Ici on a les ventes de bien meubles 
incorporel, ttes les locations, les transports, ts les travaux immobiliers, les ventes a 
consommer sur place. Ttes les prestations de service au sens jurk du terme. 



Le regime des deux cat est different. 



*les livraisons ou les prestations de service doivent etre accomplis a titre onereux, cad 
qu'il doit exister une contrepartie, qlq soit la nature de cette contrepartie et sa valeur. 

La CJCE a introduit un autre critere: 8 mars 1988 Appel and pire - la regie 
supplementary, il n'existe pas d' operation a titre onereux en absence de lien directe 
entre le service ou la livraison et la contrevaleur recue. II fo des prestations 
individualists, le service ne doit pas presenter de caractere collectif Cette 
contrepartie doit correspondre a la valeur du bien. 



CE. 9 mai 1990. Lebon : introduction en D fr-s de la notion du lien directe. 

Une operation est imposable a la TVA: si elle procure un avantage a un client 
determine et si le prix est en relation ac cet avantage. Les esq de cette jce, c que ttes les 
operation a caractere prive ne st pas soumises a la TVA. Les operation entre la set- 
mere et la filiale ne st pas imposees. 

Les indemnite d'assurance ne st pas soumises a la TVA. 
B. Le critere personnel : la notion d'assujetti 



il fo que l'operation soit effectuee par un assujetti: «Sont assujetties a la taxe sur la 
valeur ajoutee les personnes qui effectuent de maniere independante une des activites 
economiques mentionnees au cinquieme alinea. quels que soient le statut juridique de 
ces personnes. leur situation au regard des autres impots et la forme ou la nature de 
leur intervention .)) 

Les asso° st assujetti potentiels: soit parce que certe asso° a une activite ecok ds un but 
interesse, soit parce qu'elle exerce une activite ds les cond° similaires qu'une ent elle- 
meme assujertie. 



Un assujetti n'est pas necessairement redevable de la TVA, comme les medecins, les 
banques, ms ces assujertis vt etre exoneres de TVA. II fo distinguer les non assujetti 
du non redevable. 



§2. Les operations imposables par determination de la loi 

Ce st les operations qui ne rentrent pas ds le champs d'appl° mat. 
*Les operations realisees par les cooperatives. 



*Ici il fo inclure les operation sur Vimmeuble dt les resultats st imposables ds la cat de 
BIC. 

• Lorsqu'il s'agit de la vente d'un immleuble neuf, vt etre imposables a la TVA les 
ventes d'immeubles en l'E de futur achevement. 

• On va soumettre la TVA les ventes d'immeubles ds moins 5 ans d'achevement 
de sa construction. 

• Si l'immeuble est vendu a un marchands de bien. peut importe le delai, la vente 
est imposee. 

*les activites dvlpe par les PM de Dpubk en concurrence ac des set commerciale (la 
fourniture de gaz, d'electricite). 



*/a livraison a soi-meme. ici l'assujetti va fourni lui-meme le bien ou le service qu'il 
consomme. 

Ex: Tent construit l'immeuble pr son siege social. 



L'imposition va dependre: 
Quels vt etre les utilisateurs de ce bien? Quel est le type de bien? 

■ si les biens est utilise pr les besoins du dirigeant, du personnel. 

*si le bien est amortissable: en ppe pas de TVA,sauf 
si il y a une tva deductible. 

*si le bien n'est pas amortissable:en ppe pas de 
tva,sauf si il y a une tva deductible. 

*la prestation de service: n'est pas soumise a tva 
sauf pr le montant de la depense engagee. 

■ si les biens st utilises par Vent: 

*bien ammortissable:est soumise a tva,ms elle est 
immediatement deductible si l'ent est assujettie elle- 
meme; 

*bien non amortissable: par impose a la tva; 

^prestation de service: par impose a la tva. 

§3. Les operations imposables sur option 



Ici c l'acteur qui voudrait payer la TVA. Pourkoi il a l'interet? Pourkoi il veut collecter 
la TVA? C parqu'il a paye la TVA, dc il veut la deduire de la TVA collectee. A la base 
on ne peut pas collecter la TVA, ms on la paie en achetant la matiere premiere. 



A. Les beneficiaires de Toption 

Les PP ou PM peuvent choisir cette option, la loi enumere ces personnes: les 
exploitants agricoles qui realisent moins de 46 000 de recettes annuels, les prof 
liberates exonerees (veterinaires), les personnes qui donnent en location des 
immeubles non meuble a usage industr, commercial; les collt locales, les et bancaires 
et financiers pr certaines operations (commissions sur effets de cce, sur le compte). 



B. Les modalites 



L'option est pr 5 ans, renouvelable jusqu'a 10 ans automatikement si la personne en a 
tire avantage. 



§4. Les operations hors champ et les operations exonerees 

*les exportations intra comr 

*les labo d'analyse, les activite medicales 

*les activites d'enseignement 

*les sp des collt 

*les operations de bourse et d'assurance 

*la plupart des activites bancaires 

*la vente de fd de cce. 

*la location de terrains. 



Exercice : champ a" application de la TVA 



Determinez si les operations suivantes sont dans le champ de la TVA : 

• M. X est un avocat: c une prestation de service, il est impose; 

• Mme Y est architecte. Elle vient de vendre sa voiture a l'un de ses collegues: c une 
operation a titre perso, et non en tant qu'assujetti. 

• La fille de M. X vient d'acheter le DVD des restos du cceur et a fait un don a la Croix 
Rouge: le don nest pas soumis a la tva, car il ny a pas de contrepartie. Pr le DVD, le 
vendeur est une asso°: il fo payer la tva. 

• Mme X est expert-comptable salariee dans le cabinet de son pere: pas de tva. 

• M. Y, gerant d'une SARL, a recupere pour ses besoins personnels un des ordinateurs 
commandes par la SARL. Celle-ci a deduit la TVA sur cet ordinateur : c un bien 
immoblise, dc l'operation en ppe n'est pas soumise a la tva, sauf l'ent a deduit la tva, dc 
elle est imposable. 

• Cette SARL a cede deux immeubles : l'un acquis il y a 7 ans a ete cede a un 
marchand, l'autre acquis il y a 8 ans a ete cede a un non- assujetti: l'operation est 
imposable car vendu a un marchand de bien. Pr la deuxieme operation on n'est pas 
imposable. 

• La fille de Mme Y est infirmiere a domicile: c une operation exonere sans posst 

d' option. 



Section 2. Le critere territorial de la TVA 



Les criteres vt dependre en fonction si on a a f a une prestation de service ou la vente. 



§1. Le regime applicable aux prestations de services 



Art 259: «Le lieu des prestations de services est repute se situer en France lorsque le 
prestataire a en France le siege de son activite ou un etablissement stable apartir 
duquel le service est rendu ou, a defaut, son domicile ou sa residence habituelle. » 



Les exceptions au ppe: 

*ce st les prestations materiellement localisables: ce st les prestation rattachant a un 
immeubles qui se trouvent en Fee. 

*le regime des transports: le transport de voyageur ou de marchandise releve de la 
TVA fr-se pr la distance encourue en Fee, ms exception: 

-est le transport intracomr de biens, le lieu de realisation est reputee de se situer en 
Fee d deu cas soit si le point de depart est situe en Fee, sauf si cet E a donne son 
numero de TVA, soit c le destinataire fr-s a donne son numero de rva. 

-transport in-le de voyageur: qui est soumis a un regime part. Les transport aerien et 
maritime ne st pas soumis a la rva fr-se, meme pr les distances en Fee. Pr le transport 
ferroviere c pas le cas, il est soumis a la rva fr-se. 

*les locations de moyen de transport: elles est imposable en Fee qd le loueur est en Fee 
et un bien est utilise en Fee ou ds un autre pays de l'UE. 

*les prestations materiellement executees en Fee: par ex les pieces de theatre, les 
prestations sportives. 



^ Prestations immaterielles : art 259 B et C CGI. Ex : cession et concession de droits 
d'auteur, brevets, marques . . ., prestations de pub, prestations de conseil, prestations 
des ingenieurs, des experts comptables, des informaticiens, operations financieres et 
bancaires, operations d'assurance, locations de biens meubles corporels (or moyens de 
transport). Dans quels cas ces prestations sont elles imposables en France ? 



Lieu d'etablissement Lieu d'etablissement du prestataire 
et qualite du beneficiaire France UE Hors UE 
France, Assujetti S \x\ \E\ 

France, Non assujetti \E1 UE S 

(si utilise en 

France) 

UE Hors France, Assujetti UE UE UE Non 

UE, non assujetti UE DD UE Non 

Pays hors UE Non Non Non 



UE = prestation imposable dans 1'autre Etat membre 



Directive 12 fevrier 2008 prevoit qu'a compter du l er Janvier 2010 modifie les regies 
d'imposition des prestations de service => dans les relations entre assujettis 
l'imposition se ferait au lieu d'etablissement du beneficiaire avec auto-liquidation de la 
taxe et entre un assujetti et un non assujetti, lieu d'imposition = lieu du prestataire. 



§ 2 Le regime applicable aux transactions de marchandises 

A) Les exportations 

= expeditions de biens ou de services hors de l'UE. 

De facon generale, les exportations sont exonerees de TVA = article 262 CGI. 
Exoneration pour exportations + tous les services se rattachant a l'exportation. 

L'exportation doit etre justifiee par 2 docs : 

- inscription comptable 

- production d'une declaration d' exportation visee par le bureau des douanes 

L'exportateur ne peut done pas collecter de TVA aupres de son acheteur mais il peut 
cependant exercer son droit a deduction sur ses propres achats. 

Les entreprises peuvent faire des achats en franchise de TVA dans la limite du montant 
des exportations qu'elles ont realisees l'annee precedente => elle fournie a son 
vendeur une attestation qui prouve que ses achats sont faits dans l'objectif d'une 
exportation ou d'une livraison 

B) Les importations 

Importation de biens en provenance de pays tiers donne lieu a l'exigibilite de la TVA 
au moment ou l'operation est realisee => passage en douane (e'est ce passage qui est 
l'acte imposable). Peu importe qu'il y ait acquisition a titre gratuit ou onereux. 

Le taux est celui du pays importateur. 

Un certain nombre de produits sont exoneres : oeuvres d'art, produits de peche, . . . 

C) Les operations intra-communautaire 



Dans l'UE, les acteurs eco doivent avoir un numero d'identification intra- 
communautaire : 2 lettres (FR pour la France) + cle a 2 chiffres + numero d'INSEE de 
l'entreprise. 



Livraison intra-communautaire (fournisseur en France et client dans l'UE) : 
exoneration de TVA mais le fournisseur francais ne perd pas son droit a deduction de 
TVA (il le reporte sur d'autres achats). Le client paiera quant a lui la TVA de son pays 
(pas de penalisation, c'est pareil que s'il achete dans son pays). Si le client n'est pas 
assujetti a la TVA ou n'a pas communique son numero d'identification, l'entreprise 
francaise collecte la TVA au taux francais (cette TVA n'est pas deductible pour 
l'acheteur final). 



Acquisition intra-communautaire : article 265 bis CGI => «acquisitions 
intracommunautaires de biens meubles corporels effectuees a titre onereux par un 
assujetti agissant en tant que tel oupar une personne morale non assujettie lorsque le 
vendeur est un assujetti agissant en tant que tel et qui ne beneficie pas dans son Etat 
du regime particulier de franchise des petites entreprises ». Le client francais paie la 
TVA francaise. 



2 regimes particuliers au sein de l'UE (pour eviter delocalisation) : 

- regime des achats effectues par les particuliers (qui ne sont pas assujettis a TVA) : 
ventes a distance ou par correspondance => ventes assujetties a la TVA du pays de 
depart. L'entreprise de vente facture la TVA de son pays si cette societe realise - d'un 
certain montant de CA dans l'autre pays (100 000€ pour la France). 

Achats de vehicules neufs : l'acheteur est redevable de la TVA dans son pays mais il 
faut que le vehicule est un kilometrage < a 6 000 km et que la livraison soit intervenue 
dans les 6 mois de la mise en service du vehicule, sinon paiement de la TVA du pays 
d'origine. 



- Regime des PBRD (personne beneficiant d'un regime derogatoire) = 
personnes morales non assujetties a la TVA (ex : clinique) ou personnes assujetties a la 
TVA realisant des operations n'ouvrant pas droit a deduction de la TVA. Pour 
beneficier de ce regime il faut avoir realise l'annee precedente des acquisitions pour un 
montant < a un certain seuil HT. Le vendeur applique le taux de son pays que si 
l'entreprise ne realise pas des operations avec l'autre au-dela d'un certain seuil 
(10 000€ pour le France). 



Exercice application : 

Une clinique fran9aise achete pour 3 000€ de materiel au Portugal, sachant que le seuil 
pour le Portugal est de 3 500€ et que le taux de TVA est de 19%, calculer les 2 
hypotheses (regime general ou derogatoire). 

Regime classique : TVA payee par le pays acquereur qu'elle ne pourra pas deduire => 
3 000 + (3 000 x 19,6) = 3 588€ 

Regime derogatoire : conditions respectees, TVA a payer est celle du Portugal et elle 
ne pourra pas non plus etre deductible => 3 000 (3 000 x 19) = 3 570€ 



Chapitre 2 : Le calcul de la TVA 

TVA a payer = TVA collectee - TVA deductible 

Section 1- Le calcul de la TVA exigible 

= TVA collectee 

=base imposable x taux d'imposition 

§ 1 Fait generateur et exigibilite_ 

Loi 29 decembre 1978 definie fait generateur et exigibilite : 

- fait generateur = fait par lequel sont realisees les conditions necessaires a 
1' exigibilite (ex : livraison) 

- exigibilite = droit que le tresor public peut faire valoir a un moment donne aupres du 
redevable pour obtenir le paiement de la taxe. C'est determiner la periode au titre de 



laquelle la TVA collectee doit etre payee (c'est au mois). Date d'exigibilite de la TVA 
collectee = date de deductibilite de la TVA chez l'acheteur. 

En principe le fait generateur et son exigibilite ont lieu au meme moment mais il y a de 
nombreuses derogations : livraison de bien et prestations de services => article 269 
CGI 



A) Regime des livraisons de biens 



Biens meubles corporels dormant lieu a un transfert de propriete. 

Le fait generateur est egal a la date d'exigibilite = date de la remise du bien. Le 
transfert de propriete ne retarde pas 1' exigibilite. 

Hypothese des livraisons a soi-meme : pour les biens affectes a des besoins perso et 
qui sont imposables et pour les besoins de l'entreprise et qui sont imposables => 
exigibilite = date de la l ere utilisation du bien. 



B) Regime des prestations de services 

La date d'exigibilite ne correspond pas au fait generateur. Fait generateur = quand le 
service est execute. Exigibilite = encaissement du prix ou de la remuneration. Si 
plusieurs encaissements, fractionnement du paiement de la TVA. 

Si paiement par cheque, exigibilite lors de la remise du cheque. 

Si paiement par effet de commerce comme LC, date exigibilite = date d'echeance, 
pareil si escompte. 

Si paiement par virement, date d'exigibilite = date d'inscription au credit du compte. 



Exception : regime du paiement de la TVA d'apres les debits. Les assujettis qui 
effectuent des operations pour lesquels l'exigibilite correspond aux encaissements, 
peuvent acquitter la taxe d'apres les debits. L'entreprise veut alors acquitter la TVA au 
moment ou en comptabilite son compte client va etre debite => date d'exigibilite non 
pas a 1' encaissement mais a la facturation. Limite : 1' adoption de ce regime ne doit pas 
retarder l'exigibilite de la TVA 



§ 2 -La base d Imposition 



= toutes les sommes, valeurs, recues par le fournisseur ou le prestataire en contre partie 
de 1' operation. 

Article 266 CGI: 1. La base d'imposition est constituee : 

a) Pour les livraisons de biens . les prestations de services et les acquisitions 
intracommunautaires . par toutes les sommes. valeurs. biens ou services recus ou a recevoir 
par le fournisseur ou le prestataire en contrepartie de ces operations , de la part de l'acheteur, 
du preneur ou dun tiers, y compris les subventions directement liees au prix de ces operations 



Assiette TVA = Prix vente HT + frais accessoires/ complements prix - reductions 
accordees 



Frais accessoires et complement de prix => frais fiscaux, frais d'emballage, frais 
divers (commission, maj oration de livraison, courtage). 



Pour les frais de transports, 3 cas de figure : 

- vente franco de port : les frais de transport sont inclus dans le prix des marchandises 

- vente stipulee depart : les biens sont transported aux risques de l'acheteur. Frais de 
transport imposes au taux de 19,6%. 

- vente stipulee arrivee : transport aux risques du vendeur frais factures au client). Le 
taux d'imposition des frais est le meme qui celui applique au bien transporte 



Exercice d' application : 

Vente de produits alimentaires pour un montant de 10 000€ HT (taxes a 5,5%), avec 
des frais de transport d'un montant de 1 000€ HT 



Si vente stipulee depart • Si vente stipulee arrivee 



Prix HT biens = 10 000 € 
TVA/marchandises = 550€ 
Frais transport = 1 000€ 
TVA/ transport = 196€ 
Total TTC facture = 1 1 746€ 



Prix HT biens = 10 000 € 
TVA/marchandises = 550€ 
Frais transport = 1 000€ 
TVA/ transport = 55€ 
Total TTC facture = 1 1 605€ 



• Base d'imposition : 

Si livraison de bien, base d'imposition = pris convenu entre les parties. 

Si prestation de service, date d'exigibilite = encaissement du pris. 

En cas d'echange, la base d'imposition est la valeur du bien recu en echange. 

Si livraison a soi -meme : si cout d'achat, base d'imposition = cout d'achat / si 
l'entreprise produit elle-meme le bien, base d'imposition = cout de revient de la 
marchandise. 

Si importation, base d'imposition = valeur declaree lors du passage en douane 

§3 - Le Taux de la TVA 
3 taux en France : 

• droit commun : 19,6% => pas limitativement definit / certains produits 
alimentaires comme l'alcool, confiseries, margarine et graisses vegetales, 
caviar. Les ventes a consommer sur place sont des prestations de services done 
taux normal meme si elles portent sur des produits alimentaires. II est applicable 
a chak fois ke le legislateur n'en a pas disposer autrement. 

• taux reduit : 5,5% => produits alimentaires. Ici le legislateur a mis enn placee 
une liste limitative: 

*les produits alimentaire, les transports de voyageurs, la fourniture de repas ds les 
cantines d'ent, les chambres d'hotel, la fourniture de l'eau, spectacle et manifestations 
culturelles, les prestation d'avocat ds le cade de l'aide juridictionnelle, les medicaments 
non rembourses, les produits de l'agriculture, les travaux de renovation de la maison. 



- taux specifique : 2,1%: les medoc rembourses, les journaux, la redevance audio 
visuelle. 



Dans les DOM, il y a des taux moins eleves (9,5% au lieu de 19,6%), 4 taux 
differents / en Corse, 6 taux differents. 



Section 2. Le calcul de la TVA deductible 

La TVA n'est pas une charge pr une ent, ms pr le consommateur, l'ent va la reduire. La 
deduction doit etre faite operation par operation, ms en realite on le fait pr l'ensemble 
de l'operation. L'imputation se fait aussi de facon globale. Depuis le 1 Janvier 2008 la 
TVA a ete reforme en mat de deduction. 



§1. Champ d' application du regime des deductions 

A - Existence du droit a deduction 

pr ouvrir D a deduction le bien ou le service ke l'ent achete doit directement etre 
affecte a la realisation d' operation imposable a la TVA. Comme le consommateur ki ne 
peut pas deduire la TVA. Cela s'appelle une operation ouvrant D a deduction. La jce 
exige cette cond° d 'affectation. C une cond° de fond du D a deduction. 



CE, 3 fevrier 1989, Compagnie Alitalia: 1A° fiscale a ete condamne car elle exigeait 
une affectation exclusive a des operations ouvrant D a deduction. Les biens et les 
services doivent etre necessaires a l'exploitation. 

Dc on a une exclusion totale de deduction lorske l'utilisation de ces biens est 
prep onder ante. On a une seuil de 90% (pas de D a deduction si le bien est affecte a 
plus de 90% au besoins etrangers de l'ent). 



B - Exceptions au droit a deduction 
Ici on supprime le D a deduction: 

• Toutes les depenses de logement aux profit du personnel de l'ent. 

• Toutes les depenses sur les vehicules de fonctions. Ces vehicules doivent soit 
constituer pr l'ent des immobilisations, soit elles ne st pas destines a revente a 
l'E neuf. 



• Ts les biens et les services fournis sans remuneration. Ici la TVA ki a greve des 
biens et des services rendus gratuitement. Les publicites de Tent st deductibles 
si la valeur de chak objet est inferieur a 107 euro. Les cadeaux de l'ent de valeur 
inferieure a 70 euro. Les services gratuit st deductibles. 



§2. Exercice du droit a deduction 

Avt d'exercer son D a deduction lent doit verifier ke les cond° de delai st respectees. 
Dc la deduction doit etre justifiee (presenter la facture). 

Sinon les auto collecteurs (importateur) doivent f une declaration de collecte de TVA. 



Les delais: a quel moment l'ent acquiert le D de deduction? = date d'exigibilite de la 
TVA chez le fournisseur par ex. la limite de deduction: 3 1 decembre de la deuxieme 
annee ki suit la deduction. 



La cond° de fond: cond° d'affectation. Une autre cond° depend du coefficient de 
deduction. 



A. Le montant de la TVA deductible 
il depend du coefficient de deduction. 



B. Modalites du droit a deduction 

§3 Les cas particuliers de regularisation 

A. La regularisation de TVA pour les valeurs d' exploitation et les services 

B. La regularisation de TVA pour une immobilisation 



Section 3 . Les regimes d Imposition 

§1. Le Reel normal 

§2. Le Reel simplifie 

§3. Le regime des micro-entreprises 



